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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4
e
 chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

judiences des 30 janvier, 6, 13 février, 10 avril et 11 

mai. 

ASSURANCES. — ASSUREUR in bonis. — DEMANDÉ EN RÉSO-

LUTION DU CONTRAT. 

En matière d'assurances, l'assuré ne peut, avant l'événement 

du sinistre, et fendant le cours de l'exécution du contrat, 

en demander la résolution sous prétexte que l'assureur, 

bien qu'il soit in bonis, n'est pourtant pas en étal de satis-

faire entièrement à l'obligation qu'il a contractée. 

Le 19 octobre 1841, M. André fonda une société en 

commandite dont l'organisation fut modelée sur celle des 

banques écossaises; il l'appela l'Unité, société générale 

d'encouragement de crédit et d'assurances pour l'agricul-

ture, l'industrie et le commerce; son but, ainsi qu'il le 

dit lui-même dans l'acle constitutif, est d'établir entre les 

diverses branches du travail et de la richesse une solida-

rité de garanties qui permette à chacune d'elles de s'ap-
puyer sur toutes les autres. 

Le siège de la société fut établi à Paris ; sa durée fut 

fixée à 99 ans, son moyen était l'organisation d'une hié-

rarchie de sociétés par actions, dont l'Unité, société mè-
re, formait le sommet. 

Nous allons emprunter ici aux statuts de la société elle-

même les détails qui vont suivre ; on pourra reconnaître 

avec nous, à la lecture de ces détails, que si la pratique 

«'était jointe à la théorie sur une plus vaste échelle, la 

puissance de la compagnie l'Unité aurait été immense.-

Au-dess>us de la société générale l'Unité, se placent, 

en effet, deux ordres de sociétés particulières: les pre-

mières, portant le titre de Comptoirs d'arrondissement; 

les secondes, le titre de Caisses' cantonnales. La société 

générale doit organiser dans chacun des arrondissemens 

de la France un comptoir, société spéciale où viennent 

aboutir, pour demander et recevoir satisfaction, tous les 

intérêts généraux et particuliers de l'arrondissemeat. Os 

comptoira sont placés sous la protection et la surveillance 

<w la société générale l'Unité, qui assure leurs capitaux 

contre les chances de perte, moyennant une part dans les 

oenences. Les comptoirs, à leur tour, doivent organiser, 

successivement, dans les localités lej plus importantes, 

es causes cantonnales servant directement les intérêts 

bricoles, industriels et commerciaux de leurs circons-

ptions. Ces caisses cantonnales sont assurées, proté-

gées ei surveillées parles comptoirs, delà même manière 

4 eux-mêmes le sont par la société générale l'Unité. 
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les bénéfices, quelle que soit cette valeur. 

Des mesures furent prises pour tâcher d'assurer une 

bonne gestion. En effet, les gérans doivent souscrire un 

certain nombre d'actions inaliénables. La vérification des 

caisse, registres, portefeuille, traités, etc., est faite par 

un cmseil de surveillance composé de quinze actionnaires 
nommés en assemblée générale. 

Chaque comptoir, de son eôté, est une société en com-

mandite spéciale. Cette société se forme entre : 1° le di-

recteur-gérant du comptoir; 2° la société générale l'Unité, 

et 3° les actionnaires qui adhèrent. La société générale 

figure ici en qualité de commanditaire, et sa commandite, 

c'est l'organisation du comptoir, c'est sa surveillance ac-

tive, c'est enfin l'assurance contre les chances de perte 

qu'elle consent en faveur de chaque comptoir, jusqu'à 

concurrence de~100,000 francs. Outre le prélèvement de 

1 p. 0[0 sur le capital social, indemnité qu'elle reçoit pour 

ses frais d'organisation, la société générale touche, en 

échange de sa surveillance et de l'assurance qu'elle ac-

corde, le 1)5 des bénéfices nets réalisés par le comp-
toir. 

Chaque comptoir peut avoir un capital de 3,000,000 

francs, représenté par des actions de 100 francs et de 
250 francs. 

Les opérations commencent quan 1 on a réalisé une 

portion de ce capital proportionnée à l'importance de la 

localité. La gestion est confiée à un directeur et, suivant 

les cas déterminés par les statuts, à deux administrateurs 

agréés par les actionnaires. Le directeur et les adminis-

trateurs sont indéfiniment responsables, et chacun d'eux 

doit être lui-même actionnaire pour une somme impor-

tante. Les comptoirs doivent avoir une durée égale à celle 
de la S )ciété générale. 

Quoique membres essentiels d'une même famille, les 

comptoirs ne sont pas solidaires les uns des autres. Cha-

cun d'eux agit pour son compte particulier, mais sous la 

surveillance incessante de la société générale l'Unité. La 

première fonction des comptoirs est de faire l'office de 

caisses d'escompte, de dépôt et de recouvremens pour le 

commerce et l'industrie. Leur premier effet est de retenir 

le numéraire là où il est utile, d'empêcher qu'au détri-

ment des provinces il n'afflue vers la capitale, et de vi-

vifier, à l'aide de ces capitaux ainsi retenus, les localités 
auxquels ils appartiennent. 

Un autre résultat de la création des comptoirs, non 

moins assuré, quoique plus éloigoé, sera (c'est toujours 

le fondateur de la société qui parie) de faire pénétrer loe 

bienfaits du crédit jusqu'à l'agriculture, à l'aide des cais-

ses cantonales. Mais, dèi à présent, ils ont sur les autres 
banques, des avantages spéciaux. 

En effet, non-seulement leur communauté d'origine et 

leur affiliation avec la société-mère leur interdisent tou-

te concurrence entre eux, mais elles leur assurent encore 

un mutuel concours en leur donnant partout un aide pour 

les affaires, un correspondant pour les recouvremens, un 
payeur pour les billets et mandats. 

Dès qu'un comptoir ouvre ses opérations, il a dans les 

divers autres comptoirs autant de correspondans sûrs et 
dévoués. 

DJ plus, le3 gérans des comptoirs ne sont point entre 

eus des c >rrespondans étrangers, dont la position est 

toujours un mystère, même pour ceux qui ontle plus grand 

intérêt à li connaître. Ce sont le3 membres d'une même 

famille dont tous ks actes, perpétuellement contrôlés par 

la sociéié-mère, soumis chaque annéj à l'appréciation 

d'une assemblée formée par eux-mêmes, sont livrés à 

l'i npression et envoyés à chacun d'eux. L'organisation 

unitaire évite "donc (c'est encore le fondateur qui le dit) 

l'écueil le plus dangereux pour la banque, l'insolvabilité 

des correspondans ; car ce ne sont, en général, ni les af-

faires sur sa propre place, ni celle du département qui 

ruinent le banquier. Là, il possèle tous les moyens de se 

renseigner ; là, il peut prendre toutes ses sûretés et se 

tenir sans cesse sur ses gardes. C'est surtout hors de la 

place, hors du département, c'est cfans ses relations avec 

des correspondans qu'il ne peut connaître que se trouve 

la danger. Or, ce danger disparaît presque complètement 

pour les comptoirs de l'Unité, qui peuvent se connaî rôles 

uns les autres aussi facilement qu'ils peuvent se connaître 

eux-mêmes. Ce sont des chefs d'établissement qui, in-

dépendamment de leur capacité et de leur intérêt à bien 

gérer, présentent tous une garantie particulière au systè-

me de l'Unité, celle de l'assurance de leur capital jusqu'à 
concurrence de 100,000fr. 

Enfin, deux moyens d'union et de contrôle sont établis 

par la société générale l'Unité. Le premier consiste en des 

réunions annuelles ds gérans des comptoirs au siège de 

la société générale, réunions qui donnent lieu à des pro-

cès-verbaux détaillés renfermant, sur les opérations ma-

térielles et la gérance de chaque comptoir, des observa-

tions et des critiques raisoanées. Ces procès-verbaux sont 

envoyés à tous les gérans. Le second consiste dans un 

journal spécial auquel le public peut- s'abonner, et qui 

porte le nom de V Unité, revue des comptoirs d'arron-

dissement. Ce journal rend un compte mensuel des opéra-

tions de tous les comptoirs, publie leurs comptes-rendus, 

met chacun d'eux à même de suivre la marche, les pro 

grès ou la décadence des autres, et fait en sorte que rien 

n'échappe, aux yeux de tous, de ce qui peut être impor 

quaient à \ous les traités de ce genre. L'article 14, enfin, 

disposait que le gérant qui proposerait la dissolution du 

comptoir ou adhérerait à une proposition de ce genre, 

sans l'autorisation préalable et par écrit de la société gé-

nérale l'Unité, serait démi sionnaire dî droit et passible 

de tous dommages-intérêts envers la Société générale. 

Le comptoir de Dreux a prospéré; dès l'année 1846, il 

donnait des bénéfices ; mais, dès les premiers mois de 

1847, par centre, la guerre était déclarée en re le comp-

toir de Dreux et la société générale l'Unité; le comptoir 

avait résolu de se séparer de la Société générale; enfant 

ingrat, il abandonnait sa mère dont il n'avait plus besoin. 

La demande de M. Damars, appuyée par deux action-

naires, et tendante à faire prononcer la nullité de l'acte 

des 10 et 12 février 1845, était fondée sur une nullité de 

forme, sur le dol à l'aide duquel on aurait capté les ac-

tionnaires et sur l'inaccomplissement des promesses du 

contrat; elle fut accueillie par jugement du Tribunal civil 
de Dreux, du 4 août 1847. 

Sur l'appel de M. Bourdon-d'Escalles, nouveau direc-

teur général de l'Unité, un arrêt de la 4" chambre de la 

Cour infirma le jugement du Tribunal de Dreux et re-

poussa la demande de M. Damars et des actionnaires, qui 

soutenaient en substance et articulaient des faits tendant 

à prouver que la société générale n'avait ni existence sé-

rieuse, ni crédit, ni bonne renommée, ni capital social, 

ni ressources, ni boa vouloir pour les comptoirs; qu'elle 

était de mauvaise foi, gérait mal et plaidait avec tout le 

monde. L'arrêt se fonda pour repousser l'articulation des 

faits sur ce qu'ils étaient, les uns, étrangers à l'action en 

nullité du contrat de société, puisqu'i ls ne pouvaient avoir 

trait qu'à une autre dissolution ; les autres, inadmissibles 

à l'appui du moyen de dol, puisque les résultats obtenus 

avaient été avantageux pour le comptoir de Dreux. 

Repoussés dans leur action en nullité, M. Damars et 

MM. Mousset-Legrand et Daliongeville, tous deux ac-

tionnaires du comptoir de Dreux, formèrent une demande 

en dissolution de la société formée entre la comptoir de 

Dreux et la société générale. Des arbitres furent nom-

més, savoir : un par M. Bourdon-d'Escalles, un par les 

actionnaires, et un troisième par M. Damars ; on alla de-

vant eux. M. Bourdon -d'Escalles demanda: 1° le paie-

ment de son prélèvement de 1 pour 100 sur le capital 

réalisé et de ces dividendes échus, droit acquis depuis 

1846; 2° la destitution de M. Damars; 3° la représenta-

tion de tout l'avoir du comptoir tel qu'il existait lors de 

L'acte modificatif, et la nomination d'un séquestre judi-

ciaire chargé de l'épurement des comptes; 4° 30,000 fr. 

de dommages-intérêts outre M. Damars, et 20,000 fr. 

contre MM. Mousset-Legrand et Daliongeville. 

MM. Mousset-Legrand et Dallougeville, de leur côté, 

conclurent à la dissolution de piano, à 20,000 fr. de 

dommages -intérêts, subsidiairement à la vérification des 

registres de la société générale l'Unité ; M. Damars enfin 

demanda que la société générale fût tenue de toutes ses 

obligations envers le comptoir, et qu'elle lui payât 

100,000 fr. dedommag s-intérêts. 

Sur ces conclusions respectives, il est intervenu, le 19 

novembre 1849, une sentence arbitrale, rendue par les 

deux arbitres choisis par les actionnaires et par M. Da-

mars (l'arbitre choisi par M. Bourdon-d'Escalles s'abstint), 

qui prononçi la dissolution de la société. Nous allons 

transcrire ici cette sentence ; elle indique, ce qui nous 

dispensera de le faire, les moyens sur lesquels MM. Mous-

set-Legrand, Daliongeville et Damars appuyaient leur 

demande; elle prouve e sfin une fois de plus, par le ton 

de sa rédaction, que les arbitres choisis par les parties 

ont bien de la peine à oublier qu'ils ne sont pas leurs 
défenseurs, mais leurs juges. 

En voici le texte précédé, couronné d'un préambule 
sous forme de point de droit assez inusité : 
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tant ou utile pour la grande fédération dont la société gé 

nérale l'Unité est le chef. Telle est l'organisation de b 

société générale l'Unité ; telles sont les garanties qu'elle 
offre au public. 

Dès l'aimée 1842, la société générale l'Unité avait fon-

dé deux comptoirs ; en 1843, elle en avait neuf; le nom-

bre en avait été porté à seize en 1844; il s'était élevé à 

dix-neuf au commencement de 1845. Depuis, le chiffre de 

trente-cinq a été atteint, et il a été créé vingt-six caisses 

cantonales. • -
La société l'Unité avait quatre ans d existence, dix-

neuf comptoirs avaient été établis lorsque M. Damars, 

ancien notaire, devint directeur du comptoir qui fut éta-

bli à Dreux. Un acte sous seings privés, des 10 et 12 fé-

vrier 1845, lui assura cette position , et, aux termes de cet 

acte une société commerciale par actions fut fondée pour 

les o .érations de banque et d'escompte, sous le titre de 

l'Unité comptoirde l'arrondissement de Dreux ; les con-
l ditions'de ce contrat enlre l'Unité et M. Damars furent 

1 celles que nous venons de faire connaître et qui s appli-

L'Unité, nous allons nous servir des termes de ses prospec-
tus et procèï verbaux, est. -elle une de ces grandes conceptions 
financières d) notre époque ? 

Est-ce une mère dévouée;, toujours prête à tendre à ses en-
fans une main protectrice et secourable? 

A-t-elle délivré, est-elle appelée à délivrer le pays des 
exactions da l'usure ? 

Doit-elle faire circuler les capitaux et avue eux le mouve-
ment, la vie, le travail ei la richesse? 

B.envoie-t-ellt! à ses comptoirs décuplés la somme de force 
qu'elle reçoit d'eux ? 

Est-elle, à leur égard, comme une forteresse où ils savent 
qu'ils trouveront abri et secours à tous les événemens, etc ? 

Voilà, certes, un magnifique programme. L'Unité l'a-t-elle 
réalisé, ou du moins e,n partie? 

Admettant que l'idée de réalisition soit heureuse, l'exécu-
tion a-t-elle répondu à la conception? 

L'Unité n'est-elle qu'une de ces mille sociétés par actions; 
qu'à Paris surtout on voit naître et s'élever à force de charla-
tanisme et de réclamas, puis végéier misérablement et dispa-
raître ; où quelques hommes s'enrichissent des dépouilles do 
tous et vivent de leur ruine, quitte à laisser tomber parfois 
sur de crédules actionnaires, comme un appât et comme un 
leurre, quelques dividendes factice^, dans des bénéfices men-
songers? 

Une de ces sociétés, où quelques uns, au grand scandale de 
la morale pub. ique, trouvent m jyen de prolonger une exis-
tenco fastueuse, quand déjà la Société elle-même n'existe plus 
que de nom, et que le capital social est complètement dis-
paru ? 

En d'autres termes, l'Unité est-elle une œuvre de conscience 
sévèrement administrée ? ou bien uue entreprise vulgaire au 
service d'intérêts privés ? 

Après avoir délibéré, 

Considérant que la société générale de l'Unité n'a pas d'exis-
tence sérieuse ; 

Quelle ne poseèdo aucun crédit ; 

(Ju a Paris, où est son siège, elle est inconnue, ou connue 
seulement sous les plus tristes rapports; 

Attendu que sur le capital social fixé à 20,000,000 fr. il 
n'a été réalisé et encaissé que 1 ,400,000 IV.; 

Et qu'au lieu de 300 comptoirs annoncés tt promis, la so-
ciété n'a pu en établir jusqu'à ce jour que 30 ou 40; 

Et que sur ca nombre les uns sont mort-nés, d'autres en 
dislocation, d'autres enfin en procès avec la sociéié-mère ; 

Et que la plupart souhaitent et uttendent une rupture ; 
Considérant que las documens émanés de la société elles 

même, cest-à-dire ses propres délibérations et ses compte-
1-l
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ue ow ,wu trancs environ, d'actions et de créances sur les 

comptoirs et d'actions de la société générale à r>couvrer, c'est-
à-dire que cet actif est irrécouvrable pour la majeure 
partie; 

Et dans tous les cas entièrement irréalisable; 
Qu'ainsi, de l'aveu même de la société, son capital se trou-

ve aujourd'hui à peu près absorbé, et qu'il n'existe aucun 
fonds de réserve ; 

Attendu que la société générale a manqué aux promesses 
de ses prospectus et autres publications ; 

Qu'elle avait pris l'engagement, ainsi que le constate le 
procès-verbal d'une assemblée générale des actionnaires des 
24 et 26 février 184o, de convertir le capital rocial au fur et 
à mesure de sa réalisation, et jusqu'à concurrence de 3 mil-
lions de francs, en rentes sur l'Etat, 3 ou S pour 100 inscrits 
au grand livre sous le nom de la raison sooiale ; et qu'au 
mépris d'un engagement aussi formel, ce mode dep'acement, 
qui devait constituer une réserve et un capital disponible, 
n'avait jamais été réalisé; 

Et cependant, par lettres qui ont passé sous nos yeux, 
Bourdon d'Escalles mandait à Damars : 

Le 1" mai 1845, il a éié en outre constaté dans un compte-
rendu d'une assemblée des actionnaires : « que les espèces 
encaissées jusqu'à ce joui- sur le montant des actions de la 
premièro série, soumissionnée

1
? lors de l'assemb'éa générale 

des 24 et 26 février, ont été employées, conformément au dé-
sir exprimé par les actionnaire*, en acquisition de rentes sur 
l'Etat. » 

Et le 10 mai 1845 : « Nous avons donné ordre aujourd'hui 
à notre agent de change de faire au nom de noire Société gé-
nérale un nouvel achat de rentes sur l'Etat, et nous lui avons 
remis les fonds nécessaires à cet effet. » 

Or, un certificat délivré par ,\1. le diresteur de la dette ins-
crite, à la date du 16 juillet 1847, a teste que les vérifica-
tions n'ont fait découvrir aucune partie de rente inscrite au 
nom de la Société générale l'Unité. 

Ainsi la gérance se trouvait prise en flagrant délit de men-
songe. 

Considérant qu'à côté de ce fait si grave, vient se placer un 
autre fait non moins significatif et bien propre à nous édifier 
sur la moralité des moyens d'action employés par la gé-
rance; 

Que dans un journal, intitulé l'Office de publicité, au ser-
vice et aux gages de k Société, journal dont quelques nu-
méros ont passé sous nos yeux , les actions de la Société 
étaient officiellement cotées à la Bourse de Paris, et qu'une 
lettre du commissariat da la Bourse, à la date du 16 juillet 
1849, atteste que dans aucun temps les actions de la Société 
générale l'Unité n'ont été présentées à la négociation du par-
quet des agens de change; 

Et que le cours authentique des fonds publics ne fait nulle 
mention de ces valeurs; 

Considérant que la Société est hors d'état de faire face à 
ses engagemens, puisqu'elle ne possède ni réserve, ni capi-
tal disponible ; 

Qu'elle ne peut donner à ses comptoirs, ni appui, ni cré-
dit ; 

Qu'enfin elle est incapable de remplir à leur égard le rôle 
d'une véritable compagnie d'assurances, principal but de sa 
création ; 

Considérant que si la Société générale n'a pas le pouvoir 
de remplir ses engagemens, elle n'eu a pas non plus la vo-
lonté ; 

Qu"en effet, elle a élevé et élève chaque jour des difficultés 
sans nombre au sujet des garanties par elle promises à ses 
comptoirs ; 

Que cependant elle prélève sur eux le cinquième des béné-
fices ; 

Qu'ainsi elle vaut recevoir sans rien donner, partager les 
bénéfices sans contribuer aux pertes, ce qui constitue à son 
profit une véritable société léonine ; 

Considérant que, dans cette position, les comptoirs et leurs 
actionnaires ont intérêt et droit à demander leur séparation 
d'avec la société mère; 

Que le désir de cette séparation existe, au surplus, chez 
beaucoup de directeurs de comptoirs, ainsi que cela résulte 
des pièces et des correspon lances qui ont é;é mises sous nos 
yeux ; 

Que plusieurs directeurs n'osent formuler leur demanda en 
dissolution, parce qu'ils sont personnellement actionnaires 
de la Société générale ; 

Parce qu'ils craignent di la mettre en liquidation, et de 
mettre eu liquidation leurs propres comptoirs ; 

Parce que quelques uni d'eux espèrent encore radouber le 
navire et le remettre à flot en changeant l'équipage; 

Parce que d'autres redoutent le naufrage; ' 

Parce que quelques-uns s'imaginent pouvoir étayer la mai-
son en ruine ; 

Parce que d'autres craignent d'être ensevelis sous ses dé-
bris; . 

Attendu que de graves infractions à ses statuts ont été com-
mises par la Société générale ; 

Qu'ainsi la gérance a toujours été incomplète, et qu'au-
jourd'hui même encore, au lieu de cinq membres, elle n'en 
possède que trois ; 

Que les appointemens de chacun des gérans ont été portés 
au maximum, c'est-à-dire doublés, sans que la condition de 
ce doublement ait été remplie; 

Qu'en outre, il a été alloué à chacun des administrateurs 
une indemnité de logement non prévue par les statuts • 

Que les frais d'administration et de premier établissement 
qui n'avaient éié mis à la charge de la réserve que jusqu'au 
1" janvier 1844, onteontinué et continueront à ebarger cette 
réserve jusqu'au 1" mars 1850; 

Que ces diverses infractions se trouvent constatées dans 
les procès-verbaux des assemblées annuelles de la société des 
24 février 1846 et 25 février 1847; 

Attendu que ces assemblées n'ont pu valablement auto-
riser cette violation des statuts, ou tout au moins cette grave 
dérogation ; 

Que l'article 13 des statuts de l'Unité mère, rend, il est 
vrai, les décisions de l'assemblée générale, régulièrement pri-
ses, obligatoires pour tous les actionnaires ; 

Que^toutefois, il résulte de la rédaction même de cet arti-
cle, qu'il ne s'agit que de délibérations relatives à l'exécution 
des statuts, les assemblées générales n'ayant pas reçu le pou-
voir de les modifier, à plus forte raison d'y déroger ; 

^Qu'ainsi les délibérations précitées des 24 février 1840 et 
25 février 1847 ne sauraient être valab'ement opposées à la 
masse des actionnaires ; 

Attendu, d'ailleurs, que ces violations, ou dérogations, n'ont 
été nullement motivées par l'intérêt général de la société, 
mais qu elles ont eu heu dans l'unique intérêt de la gé-
rance ; 

Attendu que la gérance n'a montré dans son administration 
ni sagesse, ni économie, et cela quand la situation mauvaise 
de la société lui en faisait un devoir impérieux; 

Qu'elle s'est livrée à des prodigalités inexcusables, à dej 
dépenses excessives de loyers et d'employés ; 

Qu'ainsi la Société occupe à Paris uu hôtel dont le loyer s'é-
lèverait au chiffre énorme de 24,000 francs ; 

Que cts prodigalités et ces dépenses ont été vivement blâ-
mées dans rassemblée géuérdie annuelle, tenue à Paris au 
mois de février 1849 ; 

Attendu que la gérance incomplète s'est appliqué les 13^69 
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que les statuts lui 
mépris de ces sta-

dans les bénéfices qni ne devaient revenir qu'à la gérance au 
cjinjjl' t ; 

Q .e, non contente de tous les avantage 
conteraient, elle a eu le triste courage, au 
tuts, de faire doubler ses appointemens et de se faire allouer 

des indemnités extraordinaires, et cela, quand la Société 
pliait sous le faix de ses cbarges, donnant ainsi le déplora-
ble spectacle d'une gérance qui s'enrichissait quand la So-

ciété s'appauvrissait et marchait vers sa ruine ; 
Attendu que c'est par le fait et la mauvaise administraiion 

de la gérance, si la Société ne possède aujourd'hui ni réserve, 
ni capital disponible, et si ce capital est en grande partie ir-

récouvrable ; 
Considérant que la gérance, en distribuant de prétendus 

dividendes, a manqué à ses devoirs; 
Que les dividendes, en droit, comme en raison, ne peuvent 

résulter que des bénéfices; 
Qu'il ne peut y avoir de bénéfices que lorsque le capital 

social absorbé, en tout ou partie, est entièrement rétabli ; 
Qu'on ne saurait infliger uu blâme trop sévère à ce système 

de dividendes qui donne à l'actionnaire d'une main et le dé-
pouille de l'autre, et lui fait croire traîtreusement à une 

prospérité mensongère ; ,. 
Considérant que te droit de demander la dissoluuon d une 

société est un droit personnel et non pas un droit collec-

^Q' ie cette restriction n'existe pas au surplus dans les sta-
tuts du comptoir de Dreux; 

Que l'articlelS de ces statuts, prévoyant le cas cù la masse 
des actionnaires fermerait une demande en dissolution, donne 
à des délégués le droit de défendre à cette demande ; 

Que la restriction de ce droit ne pourrait pas être insérée 

valablement dans des statuts sociaux ; 
Mais que, dans l'espèce, il s'agit d'une action individuelle 

non soumise à l'autorisât. oa de l'assemblée générale; 
Attendu qu<a la demande en dissolution intentée par Mous-

set-Legrand et Daliongeville est parfaitement fondée en droit 

et en équité ; . 
Que la Socié'é générale, par la violation de ses statuts et sa 

mauvaise administration, a causé préjudice 'à Mousset-Le-

grand et Daliongeville ; 
Que ces derniers auront à subir des faux frais considé-

rables et une grande dépréciation dans la valeur de leurs 

actions ; ' . ; 
Attendu que Bourdon-d'Escalles et C, après avoir consen-

ti lors de l'ouverture des débat?, aux examen et vérification 
par nous ordonnés au siège de la Société générale, s'y sont 

ensuite refusés obstinément ; 
Qu'ils ont ainsi reculé devant la lumière, cherchant à en-

traver la mission des arbitres, quand il était de leur devoir 

de la faciliter; 
A l'égard de Damars : 
Statuant sur les conclusions de Bourdon-d'Escalles et C* 
Attendu que la Société générale a violé ses propres sta 

lU
 Qu'elle a manqué aux engagemens pris dans ses assemblées 

générales, dans ses prospectus et autres publications; 
Que particulièrement elle n'a pas rempli les promesses 

faites à Damars et C% au sujet notamment des placemens de 

fonds en rentes sur l'Etat; 
Attendu que la Société générale, ayant la première donné 

l'exemple de l'infidélité à ses engagemens, ne peut avoir ni 
droit, ni qualité pour reprocher à Damars les infractions 
qu'il aurait commises, et en demander la punition; 

Attendu, d'ailleurs, que vainement la Société générale vou-
drait se prévaloir d un paragraphe de l'article 14 des statuts 
du comptoir de Dreux, ainsi conçu : 

« Le gérant qui proposerait la dissolution du comptoir, 
nu adhérerait à une proposition de ce genre, sans l'autorisa-
tion préalable et par écrit de la Société générale, sera démis-

iouuaire de droit. » 
Attendu qu'une pareille clause est nulle et n'a pu lier Da-

-nars ; 
Qu'elle est contraire à l'essence du contrat synailagma-

tU
Qa'èlle aurait pour résultat profondément immoral de dé-

sarmer le directeur du comptoir de Dreux, de le condamner 
au silence même, alors même que de graves abus viendraient 
à sa révéler, et que, comme dans l'espèce, la Société. générale 
donnerait l'exemple de violation d'engagement et da dilapi-

dation ; . 
Que si cotte clause enfin devait recevoir son exécution, il ne 

resterait plus à Damars, placé fatalement entre le devoir de 
directeur et le devoir de l'honnête homme, que le choix du 
sacrifice, ou de sa fortune, ou de son honneur; 

Attendu que, dans l'espèce, la position du directeur Da-
mars était d'autant plus difficile, que ses actionnaires, ins-
truits de la position de la Société générale, demandaient avec 
instance la rupture de toute espèce de relation entre la So-
ciété générale et le comptoir de Dreux, et n'hésitaient pas, 

pour arriver à ce but, à engager une lutte judiciaire, ainsi 
que le constatent deux délibérations prises en assemblée gé-

nérale des actionnaires du comptoir de Dreux, les 25 avril et 

15 août 1847; 
Par tous ces motifs, 
Nous prononçons, à partir du jour de la demande, la dis-

solution demandée par Mousset-Legrand et Daliongeville de 
la Saciété l'Unité, comptoir de l'arrondissement de Dreux, 
formée par l'acte sous seings privés des 10 et 12 février 
1845, déposé pour minute à M" Iloussard, notaire à Dreux; 

Condamnons, par toutes les voies de droit, et même par 
corps, la S;ciété générale envers les actionnaires Mousset-Le-
grand et Daliongeville en 3,500 francs de dommages-intérêts, 
dont 2 ,000 francs pour Daliongeville et 1,500 francs pour 

Mousset-Legrand; 
Disons qu'il n'y a pas lieu de déclarer Damars démission-

naire ou de prononcer sa destitution; 
Déclarons, en conséquence, la Société générale non receva-

ble dans sa demande contre Damars; 
Déclarons Damars et C", Bourdon d'Escalles etC", non re-

cevables respectivement dans leur demande en dommages-in-

térêts; 
Condamnons laS.ciété générale en tous les dépens de l'ins-

tance actuelle, compris ceux du jugement du Tribunal do 
commerce, rendu le 5 avril 1849, et ceux de l'ordonnance de 
référé du 19 septembre dernier, compris encore la somme de 
390 francs, montant des déboursés, frais, faux frais et trans-
ports de nous trois arbitres et revenant par tiers à chacun 

de nous; 
Disons que notre sentence sera exécutoire par provision, 

nonobstant appel et opposition, et sans qu'il soit besoin de 

donner caution. 

M. Bourdon-d'Escalles a interjeté appel de cette sen-
tence arbitrale. Cet appel a été soutenu par M" Liou-

ville. 
M" Delanglel'a combattu au nom de M. Damars. 
M' Auvillain a présenté la défense de MM. Mousset-Le-

brandet Dallongevillè, qui ont subsidiairement articulé 
des faits que nous sommes dans la nécessité de transcrire 
ici pour la complète intelligence de l 'arrêt ; ils ont, en 
effet, demandé à être admis à prouver : 

1° Que la Société générale l'Unité, contrairement à l'arti-
cle l' r de ses s atuts, au lieu d'avoir un directeur et quatre 
co-gérans, n'en avait, lors de la formation du comptoir, que 
trois, et n'en a plus que deux aujourd'hui ; 

2° Que les agensde l'Unité ont trompé les actionnaires sur 
lu durée de la société du comptoir, qu'on annonçait ne de-

voir exister que pour vingt ans au lieu de quatre-vingt quinze 

ans; . . 
3° Qu'on a également trompé et induit en erreur les ac-

tionnaires sur l'individualité du sieur André, alors présent, 
comme directeur général de l'Unité; 

-4° Qu'on aobtenu, à l'aide de manœuvres condamnables, les 
adhésions purement fictives et conditionnelles destinées à en-
traîner les autres adhésions sérieuses ; 

5° Qu'on a donné à divers l'assurance que les actionnaires 
auraient la faculté de se faire rembourser à volonté le mon-
tant de leurs actions six mois après la souscription, et que 
tout actionnaire auraitdroit de se faire ouvrir un crédit dou-
ble du montant de sa souscription et de faire admettre tout 

son papier à l'e.compte moyennant 5 pour 100; 
6* Que, dans ses prospectus et dans la bouche de ses agens, 

la Société générale se vantait d'offrir comme garantie sou ca-
pitd social do 20 millions, tandis que ce capital n'est pas 

même réalisé aujourd'hui pour la dixième partie; 

7° Que les agens da l'Unité ont fait croire mensongèrement 
que les actions do la Société générale étaient cotées à la 
Bourse de Paris ; 

8" Que le capital social se trouve dévoré au fur et à me-
sure de .«on encaissement, ce dont il est facile de sa convain-
cre par l'examen des faits et de la gestion des administra-
teurs de l' Unité ; 

9° Que ce capital social, aux termes de diverses délibéra-
tions et de ses prospectus, devait être employé à acquisitions 
de rentes sur l'Etat à mesure qu'il serait réalisé, ce qui n'a 
pas eu lieu ; 

10° Qu'une partie des actions souscrites à la Société géné-
rale ne l'est p 'is sérieusement; que le plus grand désordre 
existe dans son sein ; que, contrairement à ses statuts, la So-
ciété générale a chargé la réserve jusqu'en 1850 des frais 
d'administration et de premier établissement, qui ne devaient 
y être portés que jusqu'en 1814 ; 

11° Q'ie la Sjciélé générale a de même augmenté jusqu'au 
maximum, et en y ajoutant encore des allocations non prévues 
et avant l'époque fixée par les statuts^ les appoiutemens du 
directeur et de ses agens ; 

12° Que malgré ses pompeuses promesses, elle ne donne 
aucun appui, ni aucun secours réel au comptoir; qu'elle lui 
a fait à propos de la demande d'un crédit de 10 à 12,000 fr. 
réclamé par le directeur du comptoir, des offres dérisoires et 
inacceptables ; qu'après avoir vendu au comptoir le matériel 
de premier établissement à un prix exagéré, elle en a réclamé 
'e paiement par une traite av<i« une promptitude inusitée et 
choquante; qu'e'lo a fait de même pour le remboursement des 
billets dits de circulation, toutes les fois qua le comptoir a 
cru pouvoir en émettre; 

13" Que d'ailleurs cette opération capitale das billets de 
circulation est impossible, frappée de nullité per la Cour de 
cassation, comme contraire au privilège de Banque de 
France ; 

14° Qae mentant aux termes de ses prospectus, la société 

générale n'a créé aucune relation du comptoir ae Dreux avec 
les autres comptoirs ; qu'au contraire, toutes les maisons de 
banque, dont la correspondance serait la plus utile et la Ban-
que deFrance elle-même, montrent une défiance générale qui 
paralyse souvent les opérations du comptoir; 

15° Que plusieurs comptoirs sont déjà complètement déta-
chés de la Société générale l'Unité; que d'autres sont en com-
plète dislocation, notamment ceux de Niort, Civray, Baume-
ies-Ddines, Amiens et Valeuciennes, ce qui donne encore uu 
démenti aux espérances énoncées aux prospectus et factums 
de laSaciété générale l'Unité, qui faisaient entrevoir les heu-
reux effets des relations nécessaires et de l'appui mutuel que 
devaient se prêter les 360 comptoirs dont elle prétendait réa-
liser la constitution, dans un délai de cinq années, sur toute 
la surface de la France; 

16° Que les écritures et les livres de la Société générale 
n'ont pas été tenus d'une manière régulière; que la vérifica-
tion qui en sera faite constatera de nombreuses inexactitu-
des et peut-être même des infidélités. 

Voici le texte de l'arrêt infirmatif intervenu contraire-

ment aux conclusions de M. l'avocat-général Gouin. 11 

nous dispense d'analyser les moyens présentés par M. 

Bourdon-d'Escalles pour repousser la demande des ac-

tionnaires et M. Damar s à fin de dissolution de la société: 

« La Cour, 
« Considérant qu'il y a Leu de distinguer, dans les faits 

allés ués par Mousset-Legrand et consors, à l'appui de leur 
demande, ceux qui devraient la justifier, de ceux qui sont 
étrangers à cette demande, soit parce qu'ils se raportent à 
l'action en nullité rejetée par l'arrêt de la Cour du 9 décem-
bre 1848, soit parce qu'ils seraient seulement de nature, s'ils 
étaient établis, à motiver la destitution des gérans de la So-
ciété générale pour .'cause de mauvaise administraiion, ou 
peut-être la dissolution de cette Société, sur la demande de 
ses actionnaires ; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 1865 du Code ci-
vil, la société finit par la déconfiture de l 'un dei associés ; 

» Considérant, en fait, que s'il résuite des pièces et docu-
mens de la canse, qu'une partie importante du capital social, 
employée plus ou moins utilement, a maintenant disparu, il 
n'est pas permis d'en conclure que la Société générale soit 
dans un état d'insolvabilité qui au le caractère da la décon-

fiture; . 
» Considérant que la déclaration de la faillite n'a pas été 

prononcée ; 
» Considérant que ce comptoir de Dreux, dont la dissolu-

tion est demandée, est une société à terme ; 

» Considérant que, d'après les dispositions textuelles de 
l'art. 1871 du Code civil, la dissolution des sociétés à terme 
ne peut être demandée, par l'un des associés, avant le terme 
convenu, qu'autant qu'il y en a de justes motifs, comme lors-
qu'un autre associé manque à ses engagemens ou qu'une in-
firmité habituelle le rend inhabile aux affaires de la société, 
ou autres cas semblables, dont la légitimité et la gravité sont 
laissées à l'arbitrage des juges ; 

» Considérant, à l'égard des motifs de la demande en dis-
solution, qui concerneraient la personne d'un des associés, 
qu'ils sont inapplicables à un être collectif tel que la société 
générale de l'Unité, contre laquelle est formée l'action dont il 
s agit; 

» Considérant qu'il y a donc lieu seulement de rechercher 
si elle a manqué à ses engagemens envers le comptoir de 
Dreux ; 

» Considérant que les engagemens dont la violation puisse 
légalement lui être reprochés sont uniquement ceux qu'elle a 
contractés dans l'acte passé entre elle et le comptoir de 
Dreux, le 10 février 1843, déposé, le 12 du même mois, en 
l'étude de Houssard, notaire à cette résidence, et contenant 
les statuts du comptoir ; 

» Considérant, en effet, que cet acte contient la loi com-
muUe des parties ; 

» Considérant que les intimés n'allèguent ancun fait qui 
constitue, de la part de la Société générale, une infraction à 
ce contrat ; 

» Considérant que, sous aucun rapport, il n'est possible de 
reconnaître le caractère d'une telle infraction dans le repro-
che principal adressé à la gérance de n'avoir pas placé, en 
renies sur l'Etat, ainsi qu'elle s'y était obligée, une partie 
du capital de la Société générale ; 

» Considérant, en effet-, que cette obligation, qui n'était pa3 
même écrite dans les statuts de la compagnie l'Unité, avait 
été volontairement prise par la gérance dans l'assemblée des 
actionnaires du 26 février 1845 ; qu'elle l'avait été dans des 

termes qui la rendaient en quelque sorte facultative, puisque 
son accomplissement était subordonné, d'après les conditions 
qui l'accompagnaient, aux circonstances dans lesquelles ce 
placement eut été convenablement effectué; que si cette mê-

me promesse, a é:é faite dans des prospectus, et à proprement 
dire n'a pas été réalisée, le droit de s'en plaindre n'appar-
tiendrait qu'aux actionnaires de la Société générale, particu-
lièrement à ceux qu'elle y aurait attirés; qu'il y a même lieu 
d'observer que le contrat intervenu entre elle et Damars est an-

térieur à l'assemblée générale où la gérance avait annoncé 
les intentions dont il s'agit; 

» Considérant, qu'à la vérité, la demande formée contre la 
Société générale est fondée, sinon, sur la violation directe da 
ses engagemens envers le comptoir de Dreux, du moins sur 
l'impossibilité de les remplir comme compagnie d'assurance 
dans sa position actuelle, par suite de la dissipation d'une 
grande partie de son capital ; 

» Considérant qu'à ce point de vue, il y a lieu d'examiner 
la question de savoir, en matière d'assurance, si l'assuré 
peut, avant l'événement du sinistre et pendant le cours de 
l'exécution du contrat, en demander la résolution sous le pré 
texte que l'assureur, bien qu'il soit in bonis, n'est pourtant 
point en état de satisfaire, du moins entièrement, à l'obliga-
tion qu'il a contractée; 

» Considérant que si cette question pouvait être résolue af-
firmativement, il en résulterait pour l'assuré, vis-à-vis de 
l'assureur, un droit d'inquisition et de vérification sur l'état 
de ses affaires et de sa fortune; qu'on ne saurait admettre 
l'existence d'un droit aussi exorbitant, dont l'exercice pour-
rait toujours se renouveler et ne reconnaîirait aucune limite-
qu'il n'est point établi par la loi, qui, en matière d'assurance 
maritime, se barne à disposer, en l'article 340 du Code de 
commerce, que si l'assureur tombe en faillite, lorsque le 
risque n'est pas encore fini, l'assuré peut demander caution 
ou la résiliation du contrat; 

» Considérant que pour le paiement du risque l'assuré a 

suivi la foi de l'assureur, comme celui-ci, pour le paiement 

de la prime, lorsqu'elle n'est pas payée d'avance, est obligé 

de suivre la foi de l'assuré ; 
» Considérant, au surplus, et surabondamment, que 1 actif 

de la Société générale l'Unité, lel qu'il existe après l'organi-
sation dispendieuse d'un certain nombre de comptoirs, et à 

la suite des événemens de l'année 1848, a été constaté dans le 
procès- verbal de l'assemblée générale des actionnaires du 26 
février 1850; qu'il consiste dans des valeurs qui, après avoir 
même subi la réduction dont elles ont paru susceptibles, s'é-

lèvent à la somme de 384,989 fr. 81 c; 
» Considérant qu'il convient d'ajouter à cette somme celle 

d'environ 50,000 fr., à laquelle pourra s'élever la portion en-
core inconnue dans les bénéfices des comptoirs pendant l'an-
née dernière, et le droit d'un pour cent sur le montant des 

actions qu'ils auront placées; 
» Considérant qu'il a été créé trente-cinq comptoirs qui, 

pour la plupart, sont en pleine activité; qu'il existe, de plus, 
trente caisses cantonnales; 

» Considérant que le droit de la Société générale au cin-
quième des bénéfices des comptoirs et au paiement d'un pour 
cent sur le capital des actions placées t'arment, en sa faveur, 
des ressources importantes pour l'avenir; lesquelles sont en-
core augmentées des bénéfices des comptes courans de la So-
ciété générale avec les comptoirs ; 

» Considérant que la Société générale existe depuis 1842; 
que se3 actionnaires se sont réunis tous les ans en assemblée 
générale pour examiner les comptes de la gérance; qu'ils les 
ont approuvés sur le rapport du comité de surveillance, con-
formément aux statuts de la Société; 

» Considérant que l'organisation de la Société lui permet de 
continuer à remplir les fonctions qui lui sont attribuées vis-
à-vis des comptoirs par leurs statuts et les siens propres; 
que, pour leur organisation, leur surveillance et le paiement 
de sinistres éprouvés par certains d'entre eux, elle a fait des 
sacrifices considérables dont elle doit recueillir le fruit dans 
les primes stipulées, et qu'on ne pourrait sans injustice l'en 
priver snr des allégations qui portent à fi>ux ou ne sont pas 
établies ; 

» En ce qui concerne les faits articulés, et les conclusions 
tendantes à la vérification des écritures et livres de la Société 
générale ; 

» Comidérant, relativement aux sept premiers faits, qu'ils 
auraient pour but d'établir le dol dont aurait usé la Société 
générale, et qu'ils se rapportent ainsi à l'action en nullité re~ 
jetée par l'arrêt de la Cour du 9 décembre 1848 ; 

» Considérant, relativement aux 8e , 9', 10* et 16", qu'ils se 
rapportent au mode d'administration, au régime intérieur ou 
à l'état de solvabilité de la Société générale; qu'ils ne peu-
vent donc être reconnus comme pertinens; qu'il en est de 
même des autres qui consisteraient dans de vagues plaimes 
sur les rapports du comptoir de Dreux avec la Société géné-
rale, ou l'allégation soit du prétendu discrédit de cette so-
ciété, soit du désir qu'auraient manifesté plusieurs comptoirs 
de s'en séparer comme celui de Dreux ; que d'après les mo-
tifs précédens, la demande en vérification des écritures de la 
Société ne siurait non plus être accueillie; 

» En ce qui concerne les contraventions de Bourdon-d'Es-
calles et C; 

» Considérant, relativement à la demande en représentation 
de* comptes du comptoir de Dreux pour l'année 1846, de son 
actif, de son matériel et de ses écritures, que les droits qui 
peuvent appartenir à la Société générale, par suite du rejet 
de la demande en dissolution formée contre elle, né sont point 
contestés par le comptoir de Dreux, sauf l'examen de ses pré-
tentions; 

» Considérant que, dans l'état, il ne saurait être, à cet 
égard, prononcé aucune disposition sur les droits respectifs 
des parties ; qu'il suffira de les leur réserver ; 
- » Considérant que ces motifs s'appliquent au séquestre de-
mandé par Bourdon-d'Escalles et Ce ; 

» Qu'au surplus, le chef de leurs conclusions ne serait ad-
missible que si Damars devait être considéré comme démis-
sionnaire; 

>i En ce qui touche le chef de conclusions par lequel Bour-
don-d'Escalles et L< demandent, par application de l'art. 14 
des siatuls du comptoir de Dreux, que Damars soit réputé 
démissionnaire de sa place de directeur; 

» Considérant que la clause portée en cet article est nulle, 
puisqu'il en résulterait que, dans le cas où la Société générale 
manquerait à ses engagemens, le directeur, eivec lequel ils 
ont été pris, serait privé du droit tle s'en plaindre, d'où dé-
riverait pour elle la faculté de ne pas les remplir, ce qui 
constituerait en sa faveur une condition potestalive ; 

» En ce qui touche la demande en dommages-intérêts: 
» Considérant que, d'après les circonstances de la cause, 

il n'apparaît pas d'un préjudice qui soit appréciable et dont 
la réparation doive être ordonnée; 

» Sans avoir égard aux faits articulés qui sont déclarés non 
pertinens, ni aux conclusions en vérification des écritures et 
livres de la Société générale; 

«Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, 
décharge Bourdon-d'Escale et C° des condamnations pronon-
cées contre eux ; 

» Au principal, 

» Déboule Mousset-Legrand, Daliongeville, Damars et C* de 
leur demande en dissolution de la société du Comptoir de 
Dreux; 

vice. Dans le cas où le garde national prétend A 

maintenu à la réserve, c'est au conseil de récent oir être 
doit adresser sa réclamation; mais il ne peut -111 

manquomens de service, soutenir devant le consp^"".?8 de«x 
pline que c'est à tort que, lors des opérations de rl

 disc i-
d a été appelé au service ordinaire, puisqu'il , "se aient 
pas au conseil de discipline de contrôler Tes on* ap Parhent 
conseil de recensement. dations d

u 

II. Le pourvoi en cassation contre une décision A 

de discipline n'est suspensif qu'à l'égard de cett X\Conseil 
seulement, mais il ne peut dispenser le garde nat i Cisi° a 

- révision contre une déd,; de,e 

e maintient ou le rétablit 11 

pourvoir devant le jury de 
Conseil de recensement qu 

contrôlf s • sur 

III. La récidive ne résultant, suivant les prin 1 

par les articles 56 et suivans du Code pénal que'^ p°J és 
nouveau délit constaté postérieurement à une cou 1 s Utt 
un Conseil de discipline ne peut, par application A

 a ?? nat iori 

de la loi du 22 mars 1831, condamner un garde a-r1, 8s 

soixante-douze heures de prison pour deux manqu^ 1 '0118 ' * 
service ordinaire, si le jugement ne constate en mè 016118 au 

que ces manquemens ont eu lieu postérieurement à"" 6
 ^

m
t* 

damnation. Une con. 

Bejet, sur les deux premières questions, de deux 

formés par le sieur Pavie contre deux décisions d ^rUrv°' s 

de discipline du 3e bataillon de la 2e légion de la a ?nse il 
tionale de Paris, etcassation, sur la troisième questi a>

na
" 

autre décision du même Conseil de discipline. n ' UDe 

(K. le conseiller Jacquinot-Godard, rapporteur • 
sions conformes de M. l'avocat-général Sevin- r,\»\.\L f0.110 ' 1!-
Nouguier.) V am > M - U. 

» Béserve aux parties leurs droi's respectifs par suite de 
cette décision; 

» Déboute Bourdon-d'Escalles et C* du chef de ses conclu-
sions par lequel il a demandé que Damars fût considéré 
comme démissionnaire; 

» Le déboute aussi de sa demande en établissement de sé-
questre et de sa demande en dommages-intérêts ; 

» Sur le surplus dei fins et conclusions des parties, les met 
hors de Cour; 

» Condamne Mousset-Legrand, Daliongeville et Damars aux 
dépens de première instance et d'appel. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 11 octobre. 

Le Peuple de 1850. — EXCITATION A LA HAINE ET AD 

PRIS ENTRE LES CITOYENS. —■ PROVOCATION A U Gr ^ 

CIVILE.
 ERRE 

A l'audience du 7 octobre, la Cour d'assises a cond 

né par défaut, à trois années de prison et 6,000 Ira
m

" 
d'amende, les sieurs Bisson, gérant du journal k Peu"? 

de 1850, et Favre, rédacteur de ce journal; sur fonnori 

tion formée à cet arrêt, le débat s'est engagé contracH 
toirement devant le jury. 

M. Emile-Antoine Bisson a pour défenseur M* Cocha? 

M. J.-F. Favre est défendu par M* Michel. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc occupa le siège 
du ministère public. 

Après l'accomplissement des formalités d'usage, la pa-

role est donnée à M. l'avocat-général pour soutenir là 
prévention. 

Ce magistrat commence par définir les deux délits repro-
chés aux prévenus. U en fait ressortir la gravité, et il signa-
le l'importance des intérêts engagés dans le débat. S'expli -
quant sur ces deux délits, il les recherche et les signale dans 
l'article poursuivi, qui est ainsi conçu : 

MÉLANGES.— CIVILISATION FRANÇAISE. 

« Voici les barbares, voici les destructeurs de la civilisa-
tion ! Ce cri retentit chaque jour de Rome à Paris, de Vienne 
àPétersbourg. C'est le cri de guerre de la vieille société prêie 
à sombrer dans l'abîme que ses iniquités ont creusé devant 
elle, et qui voit partout des légions d'ennemis invisibles, in-
saisissables, tandis que la main inexorable de la fatalité seule 
l'étreint et la pousse à sa perte. 

» Mais quelle est cette civilisation dont la ruine prochaine 
inspire chaque jour de si éloquentes et de si nombreuses la-
mentations aux Jérémies modernes? Est-ce la civilisation 
économique? la civilisation gouvernementale? la civilisation 
religieuse ? la civilisation littéraire ? Où est-elle cette vierge 
sans tache dont MM. Thiers, Berryer, Montalembert,Léon 
Faucher, Carlier, Baroohe et autres, se sont déclarés les che-
valiers? 

» La civilisation économique? Suivez l'économiste lui-
même dans ces enfers de l'industrie , les grandes fabriques; 
où des milliers de bras travaillent à la fortune d'un honini', 
le capitaliste, le maître. Il vous en dira toutes les misères, 
toutes les douleurs. Il vous nombrera les gouttes de sueur 
et de larmes qui ont arrosé ces machines infatigables et in-
sensibles; il vous dira combien d'hommes ont été tués parla 
fa'.igue, la faim, les privations de toute espèce, ou broyés 
par les rouages. Il pourra vous dire aussi comment toutes 
les manifestations économiques de l'humanité, lous les 
moyens qu'elle a successivement mis en oeuvre pour arriver 
à son affranchissement, la diviston du travail, les machines, 
Se crédit, ont tourné contre elle, grâce à la prédominance du 

régime capitaliste. 
«Quittez l'atelier, suivez le prolétaire dans son taudis, visi-

tez les caves de Lille, les mansardes de Paris, ces logemens 
sans air et sans soleil, dans lesquels le pauvre dispute un 
peu de place sur un fumier aux bestiaux et"à la vermine . 
Interrogez l'âme de ces hommes, vous verrez combien de vi-

ces a engendrés cette misère et réciproquement. 
«Voilà une partie des merveilles de la civilisation e*»0 

mique! . ■ 
» La civilisation gouvernementale? Elle a créé des minis-

tres concussionnaires, des pairs de France assassins, 

princes faussaires ; le mensonge n'est pas un vice, nw |s 

vertu dans un fonctionnaire public. Les monarques a « 
fois, pour lesquels l'adultère, l'inceste, la pédérastie, et. 

des passe-temps et des privilèges royaux, _sont^au^ou ^.
 ïo

_ 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Anlhoine de Saint-Joseph. 

Audience du\\ octobre. 

LE CHEMIN DE FER DU NORD, — TRANSPORT DE COLIS. 

DEMANDE EN DOMMAGES -INTÉRÊTS. COMPÉTENCE. 

Quand un individu non commerçant assigne une entreprise 
de transport pour en obtenir des dommages-intérêts à l'oc-
casion de la perle ou de la dégradation de colis par lui con-
fiés à celte administration, c'est devant le Tribunal de 
commerce que l'action doit être portée. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal (plaidans : M" 
Duclos et Rodrigues) : 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'aux' termes de l'art. 631, paragraphe 2, du 
Code de commerce, les Tribunaux de commerce sont compé-
tens pour connaître entre toutes personnes des contestations 
relatives à des actes de commerce ; 

» Qu'une entreprise de transports est une entreprise de 
commerce ; 

» Que les difficultés nées de ce transport exigent 
d'un acte commercial ; 

» Que la demande est dirigée contre un commeçant; 
» Se déclare incompétent et condamne Mosseur aux dé-

pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

examen 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 octobre. 

GARDE NATIONALE. — MISE A LA RÉSERVE. — RECENSEMENT 

ANNUEL. — MISE SUR LES CONTRÔLES DU SERVICE ORDINAIRE. 

POURVOI. COMPÉTENCE. —- EFFETS l-USPENSII'S DU POURVOI 

EN CASSATION. — RÉCIDIVE. — ÉLÉMENS CONSTITUTIFS. 

I. Le garde national qui a été mis sur les cadres de réserve 
par décision du jury de révision peut, lors des opérations 
annuelles de recensement, être porté d'office sur les contrôles 
du service ordinaire, comme étant redevenu propre à ce ser 

imités, dépassés peut être par la troupe immonde des( 
mates et des hommes d'Etat» . j

ans
 de* 

» Ne vous souvient-il plus de ces ministres surpris aa ■ 
maisons mal famées, au milieu de jeunes enfans i de c _r^ 
cès scandaleux dont les Tribunaux ont retenti, penaa ^ 
quels l'époux et l'épouse, publiquement mis a nu P .|

ic 
avocats, se livraient réciproquement en spectacle a u v 

choisi et friand dételles émotions. „rionsp8 s > 
» Qui sait, en cherchant bien, si nous ne ret,r0U ,7u,bas-f8' 

en France, les boucs et le harem gomorrheend* 

cha ? litté-
» La civilisation littéraire? Littérature romantiqu ̂

jl|e
. 

rature à paillettes, drames, romans, vaudevi lies ^ 
tons, c'est à peine si quelques œuvres ont echapp jj^es 
lure universelle de la littérature de nos jours, ^

 baIiqUd 
modernes ont vécu des turpitudes des Mécènes a ^

 i0i 

et du gouvernement ; ils ont partagé leurs or&' ,
é

'
|aie

nt Ie5 

la même coupe à la suite de festins obscènes -
 S)

 et 1» 

mêmes penchans, les mêmes goûts, les murços ' „ dan»' 14 

mœurs ont passé dans le drame, dans e r0"\
iè

'
re

, W; 
feuilleton , elles ont énervé une génération t0Ul5

re
 pénétre 

pé mortellement de jeunes âmes, et tente ae V* 
dans les classes moyennes, pures jusque la, «» ■ ̂

 6
W* 

grands et les vices que la misère avait mocu 

pauvres. . , . a „
n

t les aernL-
,, La voilà, cette civilisation littéraire ^""iciil* « 

apôtres se font remarquer encore par '.e^
olut

ionn»ife ;,
D
. 

puissantes récriminations contre le Pani

a

r

r
,v
Brûns

 pas de' 
P

 » La civilisation religieuse ? Nous ne parlero» V
 s

^ 
■ M ...... ■..:..„...„.,„ Ac. nftté a misère , n noi» quisition. Nous laisserons de côté la mi 

proverbiales des Etats où le cierge domine- ^^isseniea'-,, 
menace chaque jour d'une domination, a m encore, 
d'une misère semblables, nous sommes en r ,„

 p
a)S 

patrie de Rabelais, de Voltaire, de raui-^ 

bon sens, nous y resterons. pendant îaf» 
» Le c ergé haut et bas n'a de ver us que P«

 ba
„n 

cation. Aussitôt que le vent de la fortune eDM.^ ̂  

semblable au peuple juif, ilretom be .fan
\

S
,
iqu

emen' *
6 

retourne au culte du veau d or, tait n y ^ 
vœux de pauvreté, de modestie, de c°nuî^

u
i
er

 au» S* 
Jusqu'ici, il nous a été ̂ ttSk^fS» 

lecteur quelques- unes des merveilles ec°
n

o H 

morales de notre civilisation, d'.nd quer B»g
e
i. * 

chevaliers Montalember. Th.ers Molé, t au to 
Ici 1. tâche est impossible; les M .njsra , . , pas

 é 
Léotude, que la sollicitude duolefgj^j^^jpj 

huis-clos[f
e

l
^\ic 

que la sollicitude du cierge 

ver à la juste vindicte des UW8,.«* 

tels ralliueinens de luxure, que le alliiiemens de luxuic H » - our ie v rf 
le lecteur (25 août 1 m) , comme po ^ pour 

Cour d'assises. 
» Ce que nous pouvons 

constater, c'est la »° 
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 nous font signales par les journaux 

-fflSS?^ Autrefois J. y avait 

dans 
: Sodomc et 

- bre^ frtire dans un 
^-WKitS soufre, 

uie2 J V f
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 nasdetr 

aussi deux 
Gomorrhe. 
tomber sur 

villes et Ecraure
; 
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e"fuTpaS détruit cependant, car cette ci 

civilisation 
jour de colore, lit 

et détruisit les 

f̂ F^ÇS!Î3ffi-«t pareil a effrayé te 
v s loi'B le7 P. îe ciel dont la colère punit les méfaits 

de;
 ce n

'
e

*f aurait trop à faire; mais la colère et la jus-

"hommes 

.
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éral fait suivre les divers passages de cet 
!'aY0cat-g

e
^
 o6serv

ations, pour y démontrer l'existence 

^'hom^' ^ remplacé la justice et la colère divines. 

poP
ulairf J n*i doit nettoyer les écuries d'Augias, puri-
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}\ti peup'e H" 1
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ener à résipiscence la vieille pros-
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 inflexible de sa justice au-dessus 
1 P..aça° fies turpitudes de la civilisation officielle. 

FR. FAVRE. » 
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dède-^g^aujury 
„.Je plutôt social que politique, un ar -

écritavec la passion politique la plus aveu-
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 la satire et noa l'histoire -de la ci-
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n
'caise écrite au profit de ces hommes qui éga-

iili!»1 '0" scesdan's leur intérêt personnel. 
Ml I* . • nne de quelques faits particuliers, on tire des 
Cçst^'^^efaies; qu'on rappelle les crimes de quelques 

iudi 

mente "contre les hommes au , 
«•«I 0* "

 r
j
3
 et à la haine de leurs concitoyens. 

*W *
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"'!j
e
 politique, on divise les citoyens en deux 

f°
 éCO î'

f
°s capitalistes et les propriétaires, qu'on appelle 

***.'':!!!,»« fit les oppresseurs; les ouvriers et les travail-
les opprimés. De cela le 

clui 
«em!>res 

nés dn clergé, de quelques hauts fonctionnai-
res un procès fait aux hommes du pa^sé, c'est 

68
 lente contre les hommes du présent, qu'on si-

résulte évidemment de l'ensemble 

appelle les victimes et les opprimés. De cela 
iiis, ,1"
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"
u
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ic

 conclut que l 'existence du premier délit est 

•'"'iTablernent établie. 
Z second délit, i 

- 8 ,'le et spécialement de la fin de cet article. Ce délit 
■ ""^séquence forcée du premier. On décrie le présent 

6ll,C
°iver à conclure qu'il faut le renverser et le changer ; 

f^Mt Remplacer la justice de Dieu par celle du peuple ; 
1" les écuries d'Augias et passer le niveau inflexible 

n
e ,wyer
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piu

es
 et les infamies de notre civilisation. C'est 

.■
;
t les me .. . J.. _:..:.,iX_„ „.,ui;„ „-x„„,n» i., organe du ministère public, préparer ia guerre 

- mettre dans les mains exciteras citoyens e 1 

//swp*P°"
 avoca

t du gérant, repousse au nom du journal 
a commencer. 

ÏCochery, avocat du géra: 
^ j'svoir voulu provoquer a la guerre civile. Ce journal 

'""1 iiblic&in ce que le défenseur traduit par conservateur, 
?! 'fil nue les' républicains seuls cherchent à conserver ce 

a Constitution et laissent à 
„,„dtt que les rep 

i existe, se renferment dans 
!' ° adversaires le rôle de révolutionnaires. C'est de ce côié, 

nue partent les provocations à la guerre civile, en 
ème! temps que les attaques incessantes contre la Républi-

œ

 t
)
a
 Constitution. Il y a de vrais républicains, et ceux-

! désavouent les républicains' trop ardens qui veulent ren-
L^rtequi existe, au lieu deconsoîider ce qu'ils onteréé. 

Il faut dit l'avocat, tenir compte de l'influence qu"exercent 
„ |

e3
 journaux démocratiques ces attaques dont il vient de 

Lier et il cite divers articles de journaux de province qui 
malmènent rudement les républicains et la République. 

M' Cochery discute l'article incriminé, paragraphe par pa-
ragraphe, pgue par ligne, et il s'attache à démontrer que ce 
n'est autre chose qu'un parallèle entre la société telle que Ta-
vait faite la monarchie et la société telle que la rêve la dé-
mocratie. 11 faut tolérer ces critiques philosophiques ; la 
«erre au vice, la guerre aux abus commis par les grands a 
toujours été permise, et Massillon n'a pas épargné les vices 
ei les tbus de son temps. 

M* Michel présente la défense du sieur Favre. Il regrette 
que les délits de presse ne soient pas jugés dans leur temps, 
c'est à dire tout de suite après la publication des articles in-
criminés. Il se demande ensuite si c'est, comme l'a prétendu 
il, l'avocat-général, un délit social que le jury a à juger, ou 
si c'est im délit politique. 

C'est, dit-il, un délit essentiellement politique, si c'est un 
délit; il faut, pour le juger, tenir compte des préoccupations 
des espri'.s, même des esprits judiciaires, etM. l'avocat-général 
n'y a pas échappé. 

La politique est partout, si bien partout, que le parquet ne 
voit pas la provocation à la guerre civile dans les journaux 
qui la proclament tous les jours, tandis qu'il puise le délit 
dans d'autres journaux qui ne songent pas à le commettre, 
qui écrivent tous les jours contre de semblables provocations, 
et qu'il traduit devant le jury un jeune philosophe courageux 
qui ose parler à la sociéié et lui reprocher les vices de son 
organisation. C'est ce qu'oit fait Tacite et Bossuet, et Massil-
lon, dont mon jeune confrère vous parlait tout à l'heure, en 
1 imitant si bien, et Jérémie, avec une énergie bien plus 
grande, sans que jamais personne eût songé à les en repren-
dre et à les poursuivre. 

Sans doute, dit M« Michel, il y a de l'exagération. Tout n'est 
pas vertu dans le peuple, tout n'est pas vertu non plus dans 
le haut de la société ; mais aussi tout n'est pas vice pas plus 
dans le haut que dans le bas. Il y a de la venu et des vices 
partout. Eu somme, votre société est laide, très laide, et cela 
peut se dire sans qu'on commette un délit en le disant. 

Après les répliques, M. le président résume les débats, 

« les jurés se retirent pour délibérer ; une demi-heure 
après ils rapportent leur verdict. 

toutes les questions sont répondues affirmativement; 

es circonstances atténuantes sont admises en faveur du 

'[
evemi

 Bisson, gérant du journal, qui est condamné à 
mois de prison et 3,000 francs d'amende. 

.,„ { ?*ffll1 Favre est condamné à quinze mois de pri-
*°J « 3,000 francs d'amende. 

«*M
 fixe a un an la durée de la

 contante par 

quatre semaines. 

— Pierre Berger, prévenu de colportage d'écrits sans 

autorisation et d'injures à des agens de la force publique, 

se présente à l'au lier.ee, affublé d'une longue redingote 

bleu de ciel, à boulons de métal, semblable à l'ancienne 
livrée royale. 

M. le substitut fait remarquer que cet homme a com-

paru le mois dernier devant la 6
e
 chambre, mais que son 

extrême intempérance de langue et l'incohérence de ses 

réponses ont fait remettre sa cause, pour soumettre la sa-

nité de s m esprit à l'examen d'un hommo de l'art. Le 

rapport du médecin n'est pas parvenu; le Tribunal aura 
donc à aviser. 

M. le président, au prévenu : Avez-vous été exami-
né par un médecin? 

Berger : Qu'il y vienne, le médecin, et c'est moi qui 

l'examinerai. Pour la bile et le sang, bien, j'en veux des 

médecins; mais pour la tête, ça n'est plus de leur compé-
tence. 

M. le président : Vous portez un vêtement qui sem-

blerait faire croire que vous appartenez ou que vous avez 

appartenu à une administration. 

Berger : Oui, de fait, la redingotte que je porte, je 

l'ai achetée a l'administration des piliers du Temple. 

M. le président : Vous êtes prévenu : l ô d'avoir col-

porté des écrits sans autorisation. 

Berger : Premier mensonge. 

M. le président j 2° D'avoir injurié des soldats et un 

lieutenant commandant le poste. 

Berger : Double et triple mensonge. 

M. le président : Appelez un témoin. 

Un lieutenant de ligne : Je commandais le posle de la 
rue de Rivoli... 

Berger : Non, lieutenant, non, ne dites donc pas des 

fadaises ; vous ne commandiez rien du tout; vous étiez 
dans votre lit, vous dormiez... 

Le lieutenant : Il était une heure du matin,- on vint me 

prévenir que cet homme offrait des journaux aux sol-

dats... 

Berger : Eh ! non, lieutenant, pas possible; un peu d'a-

rithmétique, s'il vous plaît. Je vends mes journanx trois 

sous ; les soldats, qui n'ont qu'un sou, ne peuvent donc 
pas en acheter. 

Le lieutenant : Allez-vous recommencer comme à la 6' 

chambre? Je ne fais que rapporter ce que m'a dit mon 
factionnaire, j'étais couché... 

Berger : A la bonne heure, voilà enfin une vérité; con-

tinuez à rester couché et je ne vous interromprai pas. 

Le lieutenant : Le factionnaire lui dit de se retirer, il 

lui répondit : « Je vous retrouverai demain, vous n'êtes 
qu'un pierrot. » 

Berger : Ecoutez, lieutenant, c'est moi qui vais vous 

dire la vérité. Pendant que vous dormiez, je n'offrais pas 
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mes journaux à vos soldats; mais vos soldats, je vais 

vous dire ce qu'ils faisaient, ils buvaient avec des socia-

listes, en disant du mal du président de la République. 

Le lieutenant : Il arrive aujourd'hui ce qui est arrivé à 

la 6° chambre, il m'est impossible de placer un mot sans 

être interrompu par cet homme. Je répète qu'il était une 

heure dn matin, et qu'en fait de socialistes il n'y avait 

qu'une marchande de gâteaux et de saucissons. 

M. le président : Il a traité vos soldats de canailles, de 
lâches? 

Le lieutenant : Oui, Monsieur le président, mes sol-
dats et moi ; il n'a pas fait de distinction. 

Berger, se levant et avec la plus grande volubilité : Au 

nom du Père et du Fils, comme si j'étais à l'extrême-onc 

tion,je vas tout dire comme à mon confesseur. Cette 

nuit -là, comme je fais depuis quinze mois, je vendais 

mes journaux dans la rue de Rivoli, ayant dans mesclieus 

des généraux et colonels. Mais malheureusement quel-

ques propriétaires de la rue ayant fait venir des vidan-

geurs, mes pratiques se sentant l'odorat offusqué, je n'ai 

pas vendu. Alors j'ai joué au tourniquet avec un nommé 

François qui a des brûlures au front.... 

M. le président : C'est assez ! Le Tribunal remet la 

cause à huitaine... 

Berger : Vous croyez que je suis fou; mais vous allez 

voir que non. Je suis un homme politique, je ne vends 

que la Patrie et les journaux d'ordre. Je savais que des 

socialistes venaient nuitamment dans la rue de Rivoli 

pour révolutionner les soldats avec des barbes comme 

les Arabes que j'ai eu l'honneur de leur tirer dessus dans 

la terre d'Afrique. 

M. le président : Gardes, emmenez cet homme ; la 

.cause est remise à huitaine. 

Berger : N'envoyez pas de médecins; ils sont plus fous 

que moi. (Pendant que les gardes l'emmènent, le prévenu 

s'écrie : ) J'ai déjà sauvé le gouvernement, je le sauverai 

encore, je le sauverai toujours avec la patrie, malgré 

tous les soldais et les lieutenans du monde. 

— Uu vieillard de quatre-vingt-quinze ans se lève en 

tremblant du banc correctionnel; c'est le sieur Borné, 

prévenu de port illégal d'une décoration. Il tient à la main 

une liasse de papiers sur lesquels son index reste cons-

tamment appuyé. 

M. le président : Vous avez été arrêté portant à votre 

boutonnière un ruban rouge liseré de noir. Avez-vous le 

droit de porter une décoration quelconque ? 

Le prévenu: Je suis porteur delà décoration de Juillet, 

voilà mes papiers. 

M. le président : Avez-vous un brevet de cette déco-

ration? 

Le prévenu : Oui, Monsieur, délivré par M. Cogniard, 

directeur de la Porte-Saint-Martin. 

Une femme placée près du vieillard : Tu te trompes, 

papa, c'est M. Guinard. 

Le prévenu : Ah! oui, oui, jè me trompe. 

La fille : Oui, papa, c'est bien ; ne parle plus, laisse-

tendus sur le fait rapporté dans la fausse déclaration de 

Favier, et aujourd'hui, comme au 26 septembre, ils ont 

été tous unanimes. Néanmoins, malgré les conseils que 

M" Robert-Dumesnil, son défenseur, lui donnait encore 

à l'aadience, l'accusé Favier n'a rien voulu rétracter des 

faits qu'il avait articulés. 

M. le président, à l'accusé : Ce que vous dites tend à 

prouver que vous êtes sous l'empire d'un sentiment de 

crainte, et que vous voulez, malgré le serment que vous 

aviez prêté comme témoin, et malgré le danger personnel 

que vous courez aujourd'hui, favoriser Giraud. Cet hom-

me est condamné, vous ne pouvez plus rien pour lui— 

Songez à vous-même, en avocant votre tort ou votre fai-

blesse, et le Conseil, qui n'aime pas à trouver des coupa-

bles, saura vous tenir compte de votre repentir, quoique 

un peu tardif. 

L'accusé, après un moment de silence : J'ai été appelé 

par les trois marins pour dire la vérité. Je l'ai fait... 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-

ment, soutient l'accusation. M e Robert-Dumesnil présente 

la défense. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare à 

l'unanimité Favier coupable de faux témoignage, et le 

condamne à cinq années de réclusion et à la dégradation 

militaire (même peine que pour les marins), à la majorité 

de cinq voix contre deux qui avaient voté pour trois an-

nées d'emprisonnement. 

— Nous avons fait mention déjà des descentes de jus-

tice opérées au siège de différentes compagnies califor-

niennes, et des arrestations qui les ont suivies. Ce ma-

tin, en exécution d'un mandat décerné par celui de mes-

siears les juges d'instruction auquel a été confiée la pour-

suite des affaires de cette nature, M. le commissaire de 

police des délégations, Boudrot, s'est présenté, accompa-

gné d'un expert teneur de livres et d'un vérificateur en 

écritures asserrr.enté, dans les bureaux d'une de ces com-

pagnies. Le gérant a été arrêté, et les livres, registres et 

correspondances ont été mis sous scellé pour être joints 

au procès-verbal. 

— Une grosse commère, mi-paysanne, mi-bourgeoise, 

et ayant toute l'apparence d'une riche marchande des en-

virons de Paris, venait assez fréquemment depuis quel-

que temps faire des emplettes dans le magasin de nou-

veautés de M. Richard, rue St-Denis, 110. Cette femme 

payait le montant de ses achats avec une parfaite exacti-

tude; mais les commis, en rangeant chaque fois après 

qu'elle s'était retirée les étoffes, les soieries, les dentelles 

parmi lesquelles elle avait fait son choix, reconnaissaient 

que quelque coupon en avait disparu, sans que cepen-

dant, malgré la surveillance dont elle était l'objet, on eût 

pu reconnaître le moment où elle en avait opéré la sous-

traction. 

L'a Iministration de la police ayant été avertie, le chef 

du service de sûreté donna mission à l'un de ses plus 

adroits agens d'épier les démarches de la trop subtile 

acheteuse, qui, s'étant présentée hier comme d'habitude 

dans le magasin, y fut bientôt arrêtée en flagrant délit. 

Dans la perquisition qui a été faite sur sa personne 

au commissariat de police de la section des halles et 

marchés, où elle avait été conduite, on a constaté qu'elle 

portait sous sa robe, en forme de redingote ouverte sur 

le devant, un jupon dont la doublure formait un sac dans 

lequel disparaissaient les pièces ou coupons d'étoffes 

dont elle s'emparait en feignant de choisir celles dont 

elle avait besoin. 
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Le prévenu : N oublie pas de dire que j'ai sauvé un 

homme en 1830. 
La fille : Sois tranquille, papa, je ne l'oublierai pa3. 

C'est bien trop vrai, Messieurs, que depuis que papa a 

sauvé un homme, il a perdu la tête. On lui disait toujours 

qu'il serait décoré de juillet, mais il ne l'a été qu'en 1848 
par la main de M. Guinard, qui lui a dit qu'on la portait 

rouge et plus bleue. Lui, il a fait comme on lui a com-

mandé; ill'aurait portée verte ou jaune, si M. Guinard lui 

avait commandé. 

Le prévenu : Pour ça, oui. 

Le Tribunal n'a pas vu un rebelle à la loi dans ce pau-

vre vieillard, et l'a renvoyé de la poursuite. 
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— Le 26 septembre dernier, le Conseil de guerre était 

saisi d'une accusation d'attenlat à la pudeur avec vio-

lences, commis dans plusieurs circonstances par trois 

marins détenus au fort de Vanves pour des condamna-

tions antérieures. Ces trois marins, nommés Peyrade, 

Poirier et Giraud, furent condamnés à la peine de cinq 

ans de réclusion et à la dégradation militaire. 

Pendant le cours de ces débats, dans lesquels ont fi-

guré tous les témoins qui reviennent à l 'audience d'au-

jourd'hui, la déposition du sieur Favier, cité comme témoin 

à décharge parles trois marins, ayant paru entachée de 

faux témoignage, le commii-saire du Gouvernement re-
quit et le Conseil ordonna son arrestation. 

-Une inslruclion a été suivie contre Favier. Tous leste-

remis ces affaires à > moins détenus au fort de Vanves ont été de nouveau en-

La grande route de Pontoise à Paris vient encore 

d'être le théâtre d'une attaque nocturne. 

Le sieur Moulin, marchand de volailles, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-Montmartre, se trouvait, vers 

neuf heures du soir, avec sa voiture, à l'endroit nommé 

le Chemin de Coquenard. 11 était assis sur son siège, et 

malgré l'obscurité qui régnait alors, il lui sembla remar-

quer des hommes postés sur l'un des côtés delà route. 

Par une heureuse circonstance, à laquelle il doit proba-

blement la vie, M. Moulin avait reçu dans sa voilure deux 

cultivateurs qui se rendaient à Epinay et qui dormaient 

au moment où la vue des individus dont nous venons de 

parler attira son attention. M. Moulin réveilla ses com-

pagnons, en les prévenant du danger qu'il semblait re-

douter. 

En effet, quelques minutes s'étaient à peine écoulées, 

que les malfaiteurs entouraient la voiture, arrêtaient le 

cheval, et l'un d'eux, montant sur le marche-piel, lan-

çait sur M. Moulin une corde, sorte de lacet probable-

ment, dans laquelle il fut pris un instant. Tout-à- coup les 

cultivateurs, armés de bâtons, s'élancèrent à lerre par le 

derrière du véhicule. A la vue de cette intervention qu'ils 

n'attendaient certainement pas, les malfaiteurs prirent à 

toutes jambes la fuite à travers champs. 

M. Moulin, dès son arrivée à Epinay, s'est empressé 

d'informer les autorités de ce qui venait de lui ar 

river. 

—. Les cantonniers du chemin de fer (rive gauche) ont 

trouvé hier matin, sous le pont de Chaviile, à peu de dis-

tance des rails, le cadavre d'un homms dont les vête-

mens annoncent qu'il appartient à la classe aisée de la 

société. Un médecin a constaté l'existence de nombreu-

ses blessures tant à la tête qu'aux bras. On a remarqué 

sur le sol environnant ce cadavre un grand nombre d'em-

preintes de pas marqués sur le sable. Jusqu'à présent il 

a été impossible de connaître l'identité de cet individu. 

L'autorité continue son information, à l'effet de recher-

cher si cet événement doit être attribué à un crime ou à 

un accident. 

— Une jeune femme dont le nom, ou plutôt le sobri-

quet, emprunté à un célèbre roman, avait eu un certain 

retentissement parmi le public qui fréquente les tables 

d hôte, les avant-scènes des petits théâtres et les fêles 

dansantes du Château-Rouge, du jardin Mabille et du 

parc d'Asnières, s'est donnée la mort hier par asphyxie 

dans des circonstances des plus singulières. Il paraîtrait 

qu'ayant reçu, indépendamment de présens d'une cer-

taine valeur, une somme importante en lettres de change 

d'un jeune liomme dont le père est un des plus riches 

banquiers de la Belgique, elle aurait escompté ces va-

leurs, qui, n'ayant pas élé payées, donnaient lieu à des 

poursuites. Tourmentée par les tiers-porteurs, saisie dans 

ses meubles et menacée même dans sa liberté, elle s'é-

tait en vain adressée au père du souscripteur, qui, pour 

dispenser son fils de payer, l'avait fait embarquer pour 

La funeste idée lui était venue alors ou lui avait été 

suggérée de chercher une ressource dans le jeu. Elle 

avait, à cet effet, vendu ses bijoux, ses effets précieux, 

puis elle avait tenté la fortune dans une de ces maisons 

suspectes que la police ne se lasse pas de poursuivre, 

contre lesquelles sévit la justice, mais qui renaissent tou-

jours, au risque d'accumuler condamnations sur condam-

nations. La fortune lui avait été contraire ; elle avait tout 

perdu contre des joueurs heureux, peut-être adroits ; 

alors elle avait perdu la tête, était rentrée chez elle et 
s'était asphyxiée. 

Une lettre placée 6ur sa table de'nuit expliquait, ainsi 

que nous venons de le rapporter, les circonstances de ce 

suicide, qui a produit une profonde impression dans l'éhî-

gant quartier qui en a été le théâtre. 

qui, la veille, avait détruit une maison de la rue des Pois-

sonniers, à Saint-Denis. Aujourd hni, nous avons à enre-

gistrer un nouveau sinistre survenu dans cette localité. 

Les époux Malingre, jardiniers, rue de Duguy, étaient 

partis à une heure du matin pour venir à Paris apporter 

leurs denrées à la Halle. Au point du jour,, des voisins, 

attirés par une forte odeur de fumée, s'aperçurent que le 

feu commençait à prendre à une grange contenant une 

grande quantité de céréales. Bientôt l'éveil fut donné, les 

secours arrivèrent de tous côtés; mais ils rie purent que 

préserver les maisons voisines, car on ne tarda pas à re-

connaître qu'une main criminelle avait dû allumer cet in-

cendie de manière à ce qu'il ne pût être éteint. En effet, 

l'autorité, présente à cet événement, a constaté que le feu 

avait pris sur six points différens et assez éloignés les uns 

des autres. 

DÉPARTEMENS. 

BAS-RHIN. — Le gérant du Courrier du Bas-Rhin est 

cité devant le Tribunal correctionnel de S rasbourg, pour 

infi action à la loi des signatures. La prévention est fon-

dée sur ce que des nouvelles d'Allemagne auraient été 

publiées sans signature. 

— CALVADOS (Caen). — On lit dans le Haro : 

« Mercredi et jeudi, des captures importantes ont" été 

opérées par la police. Voici dans quelles circonstancejs : 

» Il y a environ un mois, un homme très bien mis s'é-

tait présenté chez M. Jaquot, hôtel du Passage, comme 

habitant les environs d'Hàrcourt et venant à Caen pour y 

surveiller les intérêts d'une succession qui devait écheoir 

à lui et à deux de ses parens ; il se donnait comme ayant 

un oncle et une tante à Vaucelles, I! avait pris le nom 

d'Alphonse Hugo. M. Jaquot le reçut comme voyageur, 

et il n'a eu pendant tout le temps qu'il a logé chez lui 

nullement à s'en plaindre. Une de ses prétendues paren-

tes dont il avait parlé, venait, habillée en Boquine, le vi-

siter quelquefois, portant un enfant de trois mois sur ses 

bras. Hier, la police vint demander à M. Jaquot s'il n'a-

vait point reçu chez lui deux voyageurs sons les noms de 

Rodrigo et Capitrel, et si, en outre, il n'y avait point 

avec eux deux femmes, dont l'une était gravée de petite-

vérole et avait un enfant en bas âge. Ces questions éveil-

lèrent les soupçons de M. Jaquot, qui, après avoir rappelé 

ses souvenirs, dit à la police, qu en effet, une femme da 

ce dernier signalement s'était quelquefois présentée chez 

lui pour parler à sou frère prenant, le nom d'Hugo et non 

de Rodrigo ; qu'en ce moment même, cet homme était 

parti avec deux autres se promener à Louvigny. 

» Le commissaire central, M. Picot, et M. Lame, ser-

gent des agens, se rendirent immédiatement dans cette 

commune. lis rencontrèrent dans l'allée de M. Dajon les 

trois individus sortant de i'auberga et se mirent en de-

voir de les arrêter ; mais une lutte s'engagea entre eux et 

la police : deux de ces hommes parvinrent à s'évader 

dans le bois de M. Dajon. 

» Cependant, le prétendu Alphonse Hugo s'étant armé 

d'un poignard voulut frapper M. Picot ; le commissaire 

central lui asséna sur la tête un coup de canne qui dé-

tourna le coup. Alors cet homme s'enfuit et se jeta à la 

rivière pour gagner la barque du batelier ; mais à cet 

instant arrivèrent plusieurs habitans de Louvigny, dont 

un, armé d'un fusil, menaça le nommé Rodrigo de tirer 

sur lui s'il ne se rendait. Cet homme voulut en vain se 

faire passer pour un persécuté politique ; l'habitant de 

Louvigny tint bon, en entendant la police réclamer assis-

tance contre un voleur. Roirigo fut arrêté en menaçant 

le commissaire central qu'il paierait tôt ou tard cette ar-

restation. Il fut garrotté et conduit au poste de l'Hôtel-

de-Ville de Caen, d'où il fut transféré à la prison et mis 
aux fers. 

» Ce matin, vers les cinq heures, un homme s'est pré-

senté sous les fenêtres de M. Jaquot en l'appelant. M. 

Jaquot ayant regardé à la fenêtre,.il lui a été demandé si 

le nommé Alphonse était couché chez lui. M. Jaquot a 

répondu que oui. L'homme l'a alors prié d'inviter Hugo 

à vouloir écouter par la fenêtre quelques mots qu'il avait 

à lui dire. M. Jaquot ayant reconnu un des hommes qui 

venaient quelquefois voir le prétendu Hugo, l'a invité à 

monter à la chambre de celui-ci, mais cette offre a été 

refusée. Alors M. Jaquot est monté à la chambre qu'ha-

bitait Rodrigo, et, par la fenêtre, il dit à l'homme qui 

était dans la rue qu'Hugo avait eu la veille une rixe à 

Louvigny, qu'il avait une entorse, et qu'il priait son ca-

— Hier nous rendions compte du déplorable incendie 

marade de monter; celui-ci s'étant décidé à moi. ter, M. 

Jaquot descendit lui ouvrir la porte. Mais à peine était-

il entré, que M. Jaquot la fermait sur lui et appelait du 

secours pour arrêter cet homme, qui, après des efforts 

inouïs, a fini par forcer serrure et pèae et sortir. Une 

lutte qui n'a pas duré moins d'un quart d'heure s'est en-

gagée entre lui et M. Jaquot. Mais des ouvriers se ren-

dant à leur travail, venant à passer, ontprêté secours au 

courageux M. Jaquot, et ils ont ensemble fini par arrêter 

et conduire au poste cet homme, cjui, à ce qu'il paraît, 

n'est autre que le forçat Capitrel, dernièrement évadé du 

bagne et de la prison de Saint-Lô. Quand on l'a fouillé, 

au poste, on a trouvé sur lui un poignard avec lequel, au 

bout de dix minutes, il avait déjà pratiqué dans la porte 

un trou de plus de cinq centimètres de diamètre. 

Hugo et Capitrel faisaient partie d'une bande qui ex-

ploitait le pays depuis plus de trois mois. On a trouvé en 

leur possession des châles, des bijoux d'or et d'argent. 

Sur Hugo, une somme de 1,010 fr. en or et plusieurs au-

tres paquets. C'est cette bande qui a commi,, le vol chez le 

curé de Louvigny, et tous ceux qui ont été faits à l'amé-

ricaine sur les champs de foire du département. 

L'arrestation de Capitrel fait honneur à la présence d'es-

prit et au courage de M. Jaquot. Il est à regretter que la 

police, en se rendant à Louvigny, n'y soit pas allée en 
force suffisante. 

Deux femmes complices ont été arrêtées. L'un des vo-

leurs, qui attendait Capitrel sur les Sables, ayant en-

tendu crier : « Au voleur! » s'est enfui, laissant plusieurs 
paquets sur le parapet. 

— AISNE (Soissons). 

nais : 

« La police de Soissons est enfin parvenue à mettre la 

mains sur un individu que tout fait présumer être l'auteur des 

nombreuses tentatives d'incendie qui ont inquiété, depuis 

six mois, toutes las diverses parties de la cité. Oa com-

prendra facilement que la police, malgré toute sa vigi-

lence et toutes ses recherches, ait été si longtemps mise 

en défaut, quand on apprendra que cet individu est un 

fonctionnaire public, le vérificateur des poids et mesures 

de l'arrondissement de Soissons. Voici par quelle suite de 

circonstances on est parvenu à se mettre sur la voie de 
cette importante découverte : 

» U y a quelque temps, vers minuit, le sieur..., qui 

s'apprêtait probablement à faire une tentative d'incendie 

fut rencontré inopinément par les gardes de nuit. Il te-

nait en main une poignée de paille conîenatit diverses 

autres matières inflammables. Fuir en pareille rencontre 

c'eût été l'aveu du crime qu'il méditait. Sans se décon-

certer, le sieur... s'approche donc de lui-même, d'un air 

dégagé, des gardes de nuit, et leur raconte comme quoi 

à sa grande surprise, il venait de trouver dans la rue là 

paquet qu'il tenait à la main. Ces explications, données 

avec la plus grande assurance, et venant d'un fonction-

naire public placé jusque-là au-dessus de toute atteinte 

t plu 

On lit dans l'Argus Soisson-
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de 8oupç->n, parurent alors suffisantes à la police qui, ce-

pendant, tint assez compte du fait pour le consigner dans 
ses rapports. 

» Quelques semaines après vint à éclater l'incendie du 

faubourg Saint-Christophe. Parmi les travailleurs, il en 

était un qui se faisait remarquer par l'excès de son zèle; 

cet individu entra même tout- à-coup et précipitamment 

dans une pièce de la maison Gourlet, où se trouvait alors 

M. le sous-préfet et M . le commissaire de police, demanda 

un verre d'eau, disant se trouver mal par suite de mau-

vais traitemens qu'il venait d'essuyer de la part d'un 

pom ier. M. le sous-préfet le pria de désigner le pompier 

qui l'avait ainsi maltraité. Assez embarrassé, cet individu 

finit par lui indiquer un petit homme qui fut aussitôt ap-

pelé et qui avoua en effet avoir eu avec le sieur *** (car 

c'était lui) unejcontestation, mais insignifiante, et qu'il éi ait 

fort étonné que celui-ci pût l'accuser de mauvais traite-

mens. Cette explication parut d'autant plus naturelle que 

le pompier était un homme complètement inotïensif et 

que le bieur *** est un des plus robustes. La démarche de 

cjlui-ci prôi-e itait quelque chose d'équivoque, qui devint 

aussitôt un trait de lumière pour M. le sous-préfet et 
la police. 

» On se rappela en effet que cet homme était le même 

qui avait été trouvé un jour porteur d'un paquet de ma-

tières combustibles ; on remarqua aussi qu'il se trouvait 

toujours un des premiers rendus sur le théâtre des incen-

dies ; on sut ensuite qu'il habitait, dans un quartier isolé 

rue Matigny, une maison attenante au rempart et qu'il 

faisait d^ fréquentes excursions nocturnes. Dès lors, les 

soupçons s'éveillèrent sur lui et prireut chaque jour plus 

de consistance. Ou sut encore qu'il avait été anciennement 

agent d'assurance. On huit encore par apprendre du maire 

de la ville de Joigoy, où il avait exercé les fonctions de 

vérificateur, que pendant son géjour dans celte ville on 

a eu également à constater de nombreux faits d'incendie 

qui ont cessé comme par enchantement après son dé-
part. 

» La plus active surveillance fut donc aussitôt exercée 

autour du sieur ses pas et démaiches furent obser-

vés jour e-t nuit. Vendredi dernier, il sortit de chez lui 

vers minuit, L'œil de la police le suivit partout. Cepen-

dant il y eut uu moment où les agens perdirent ses tra-

ces. Or, le. lendemain matin, à la poste, on constatait 

dans la boîte aux lettres une nouvelle tentative d'incen-

die. Ofl retira de la boîte, entre autres choses, treize al-

lumettes chimiques rondes et très inflammables. On fit 

, aussitôt une descente chez le trieur et l'on trouva chez 

lui une petite boîie contenant des allumettes de la même 

forme et de la même nature. Ces boîtes en contiennent or-

dinairement une centaine. On constata qu'il en manquait 

uue vingtaine environ. C'est à la suite de ces faits qu'a 

été opérée l'arrestation du vérificateur de Soissons. » 

AUDE. — On écrit de Carcassonne : 

« Le 1" de ce mois, vers dix heures du soir, à la suite 

d'un ouragan des plus impétueux, mêlé de tonnerre et 

d'une trombe d'eau, un événement des plus déplorable» 

a eu lieu au hameau de Lafonde, commune de Fontiès-
Cabardès, arrondissement de Carcassonne. 

» A la suite d'un violent coup de tonnerre, une maison 

isolée, appartenant au sieur Pierre Montagné, cultivateur, 

s'est spontanément écroulée. La plus jeune des filles du 

s eur Montagné, nommée Anne, s'étant 8perçue plus tôt 

que le reste de sa famille, occupée à faire la prière du 

soir, que la maison était ébranlée, s'élança vivement hors 

de cette maison et fut suivie immédiatement par deux de 

ses sœurs, Antoinette et Marguerite; leur père épouvanté, 

croyant que toute sa famille suivait cet exemple, et étant 

déjà dehors par une nuit des plus obscures, s'élança de 

nouveau vers la maison pour sauver un jeune enfant 

trouvé, âgé de 9 ans, de l'hospice de Carcassonne, qui 

dormait dans son lit ; mais il n'en eut pas le temps, la 

maison s'écroula, et ensevelit quatre victimes sous ses 

décombres : Paulette Seié, femme Montagné; Antoinette 

Scié, femme Montagné; Elisa Montagné, sa fille; l'orphe-
lin de 1 hospice, Simon Repère. 

»M. le maire de Fontiès, accompagné du docteur Isard 

et de plusieurs habitaus, se rendirent sur les lieux , mais 

il était trop tard, on ne trouva que des cadavres. » 

— BASSES-PYRÉNÉES. — Dans la matinée du 3 de ce 

mois, entre quatre et cinq heures, le nommé Etcheverry, 

demeurant à Arcangues, canton da Bayonre (N.-O.), fut 

réveillé par plusieurs coups frappés à sa porte. Un indi-

vidu inconnu l'avertissait que deux jumens de son voisin 

étaient entrées dans son champ. Etcheverry s'empressa 

de sortir. Vers les six heures, sa tille, ne le voyant pas 

rentrer, alla à sa recherche et le trouva mort dans son 

champ, à une centaine de pas de sa maison. La justice 

fut prévenue et se hâta de faire procéder à l'autopsie du 

cadivre. Cette opération a démontré qu'Etcheverry avait 

été assassiné avec un instrument Contondant ; il avait le 
crâne fracassé. 

Les soupçons se sont d'abord portés sur un membre de 

sa famille qui, pendant deux jours, a été gardé à vue ; 
l'on n'a pas tardé à le mettre en liberté. 

ÉTRANGER. 

I RLANDE (Dublin), 8 oetobre. — M. Graham, surinten-

dant du cimetière de Glosbio, vient d'adresser aux jour-

naux de Dublin une lettre, où il dément de la manière la 

plus formelle l'assertion d'un correspondant du journal 

la Constitution, de Cork. L'auteur et le signataire de 

l'article a prétendu que les dépouilles mortelles du célè-

bre O'Connell ne reposent pas encore dans le monument 

qui leur est destiné, parce que l'entiepreneur des pompes 

funèbres n'ayant pas été payé des frais, il retient le cer-
cueil en nantissement. 

M. Graham est d'autant plus étonné de celte allégation 

qu'il a servi lui-même de cicérone au correspondant du 

journal de Cork, et lui a montré le monument érigé à la 

mémoire d'O'Connell, et dans lequel son cercueil est de-
puis longtemps déposé. 

M. Pailliet vient de publier une nouvelle édition des 

Codes, contenant toutes les lois d'une application usuelle 

depuis l'an 423 jusqu'à ce jour, avec annotations, grand 

in-8° de 1600 pages. (Prix : 12 fr. et franco 15 fr.) Chez 

Dénomme, éditeur, me du Pont-de-Lodi, 3. 

«ourse die Paris da 11 Octobre 185©, 

AU COMPTANT. 

3 0|0j.22-juin 57 — 

5 0|0j. 22 mars 92 10 
4 l (2 0i0j.22mars. 
4 0'Oj. 22 mars... 72 50 
Axt. de la Banque. . 2270 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville.. . 
Obi. de la Ville 1315 — 

dito 1819 1137 50 
Empr.dudépartem. 
Caisse hypothécaire. — — 
Zinc Vieille-Montag. — — 
Quatre Canaux 1 1 30 — 
Canal de Bourgog.. 925 -
H. delà G. -Combe. . — — 
Tissus delinMaberl. 
Forges de l'Aveyron. 
Monc.-sur-Sambre . — — 

83 
50 
50 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 belge 1840... 100 1|4 
— — 1842... 100 1 [4 
— 4 1[2 
— Banque (1835). . 
Emp. Piémont, 1850 
Obi. 1850 (jafiv.)... 

D» 1849 (oct.).... 
Napl.(Réc. Rotsch.). 

| Emprunt romain . . 
| Espag. , dette active, 

j — dette pass. 4 
| 3 0|0 1841 38 7p8 
| — dette intérieure.. 34 
| Lots d'Autriche .... — 
| Métalliques 5 0[0.. — 
| 2 1(2 hollandais... — 
| Portugal 5 0[0 — 

84 
967 
917 

98 
78 Sp8 

A TERME. 

Trois 0[0 
Cinq 0(0 
Cinq 0[0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849). 

Préc. 
clôt. 

".7 30 

84 80 

Plus 
haut. 

'57 30 
93 35 

83 01 

Plus 
bas. 

57 — 
92 — 

84 85 

CHEMINS DE FER COTES AU 

AU COMPTANT. 

St-Germiin . . 
Versailles, r.d 

— r. g. 138 73 
Paris à Orléans. 780 
Paris à Rouen.. 620 
Rouen au Havre 250 

Mars, à Avigu. 172 50 
Strasbg.àBàle. 118 75 

Au!. 

387~5Ô 
153 — 
137 50 

AU COMPTANT 

Orléans à Vierz 

Boul. a Amiens'. 

jUrléansàBord. 
780 — Chemin du N 

615 -|ParisàStrasbR 
~ " Jours à Nantes! 

170 — iMont.àTroveq 
118 75;Die

D
peàFér 

«J 

berii. 
cour?. 

57 — 
92 -

84 83 

Les PALETOTS C ABANS 

toute nouve 
TOTS C ABANS , vêtemens très chauds 

......v. „„„.JIe, de 42 à 80 fr., attirent |
a
 foule' H

 6 !
"t\ 

tes magasins de E. G UICIIE , passage Vivienne "-
ns

'
e
sth 

comme on l'a imprimé précédemment par errèi
 el

 ""H" 

Beaux paletots enédredou, étoffe très forte dnnkù 
ment, 

Grand choix de beaux pardessus, de 
Robes de chambre ouatées, de 

PRIX FIXE INVARIABLE. 

Au théâtre de l'Odéon, 1, s Péchés de Jeunet 

pagnés d'un Valet fans livrée, composent un sneof',*'*
0
*-

et des plus agréables. On commencera ce soir L ,
 ev

<r 
beries de Scapin.

 par
 'es Fo,* 

— Aujourd'hui samedi, au théâtre Montansier 

tion extraordinaire au bénéfice de la petite Célii e \i ^
r
^

e
"'-i-

qui jouera dans deux piè es. Deux nouveautés 'd 'î^i 
présentation de la Fille bien gardée, reprise duV»''

I
"'

,î
 ^ 

gale, deux giands airs chantés par la céîèbr, M»^!
1
 tu-

telle est la composition de ce charmant spectacle ty
 e

i 
position de l'affiche préparatoire, la foule était an'v, 'V 
location.

 Dur
eaj J, 

— C ONCERT DU C HÂTEAU D' EAU. — Sdle du Wauxh 

jourd'hui samedi, deuxième concert dans lequel ser ^' 

tés les morceaux qui ont fait fureur samedi dernier° n
 C

'
lai1

" 
Gozora , Mme Allard-Blin, Meyer le comique in ' ■ '

er
> 

chœurs par les enfans de Lulèce. Le piano sera ten
u

"

I
"

l4
i'

)
'

e
' 

bile accompagnateur F<rret. Prix d'entrée: 50 centi^''
113

' 

— Dimanche 13 novembre, au Jardin-d'Hiver 
tin'e musicale par nos meilleurs artistes, et entre» " ~ 
sepb Kelm, dans la ronde de Sancho Pauça. Orcurs?

1111
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musiciens dirigé par M. Ch. Pollet. Le prince et la or* 
Colibri feront leur rentrée dans cette fête. 

SPECTACLES DU 12~0CT0BRE!
 >

"* 
O PÉRA. — 

T HÉÂTRE DE LA R ÉPUBLIQUE. — Le Mari à la campagne 
O PÉRA- C OMIQUE. — Giralda. 

O DÉON. — Le Valet sans livrée, les Péchés de Jeune se. 
T HÉÂTRE-H ISTORIQUE. — Le Capitaine Lajonquière. 

V AUDEVILLE .— Marié et Garçon, la Famille du Mari Daplmis 
VARIÉTÉS. — Le Raisin, le Pont ca.<sé, les Petites Misères ' 

AVIS IMPORTANT» 

l.es Insertions légales, les Annon-

ces de MM. les OUI c lers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

ï.e prix de la ligne à insérer une 

ou deux fois est de. ... 1 fr. 50 c. 

Trois ou quatre fois. . . 1 *5 

Cinq fols et au-dessus. . 1 » 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

TERRES LABOURABLES. 
Adjudication en 1» chambre des notaires de 

Paris, le 5 novembre 1850, 

De trois lots de 1 ERRES LABOURABLES, si-
tuées communes d'Arthies et de Lainville, arron 

dissement de Mantes (Seine-et-Oise) 
Contenances : 6 hect., 3 hect., 15 hect. 

Fermages : 330 fr., 165 fr., 890 fr., nets d'im 
pôts. 

Mises à prix : 8,000 fr., 4,000 fr., 22,000 fr. 
Ces mises à prix présentent un produit d'envi-

ron 4 p. 0/0 net, y compris les frais d'acquisition. 
On adjugera même sur une seule enchère. 

S'adresser à M' LEFER, notaire, rue Saint- Ho 
noré, 290. (3643) * 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE PARIS À STRASBOURG. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-
jormer MM. les actionnaires que, conformément à 
l'article 20 (1) de la loi du 5 juin 1850, relative 

(1) « ART. 20. Il est accordé un délai de six 
mois pour faire timbrer à l'extraordinaire ou 
viser pour timbre sans amende, et au droit pro-
portionnel decini centimes par cent francs, con-
formément à l'article 1", les titres ou certificats 
d'actions qui auront été, en contravention aux 

au timbre des sciions, il a versé, le 7 septembre 
dernier, au Trésor la somme de 62,500 lr., mon-
tant du droit de timbre dù sur les 250,000 ac-
tions qui représentent le capital social, ainsi que 
le constate le tableau publié dans le Moniteur du 
9 octobre courant. 

En conséquence, ces actions sont, dès aujour-
d'hui, réputées timbrées toutes et sans exception; 
elles peuvent être énoncées comme telles dans les 
actes officiels. 

L'avance faite par la caisse de la Compagnie 
sera recouvrée au moyeu d'un prélèvement de 
25 centimes par action. 

Ce prélèvement sera opéré sur le semestre d'in-
térêts à écheoir le 1

er
 janvier 1851. 

lois existantes , délivrés antérieurement au 1" 
janvier 1851. 

» Le droit sera perçu sur la représentation du 
régis re à souche, ou tout autre constatant la dé 
livrance du certificat, et l'avance en sera faite 
par la compagnie, la société ou l'entreprise. 

» L'avis officiel de l'acquittement du droit, in-
séré dans le Moniteur, équivaudra k l'apposition 
du timbre pour les titres ou cerlifieais énoncés 
au premier paragraphe de cet article. » (4306) 

400,000 FR. POUR 1 FR. 
loterie «les lingots d'or autorisée. 

Tout billet peut gagner un des lots suivans : 
400,000 fr., 200,000 fr., 100,000 fr., 2 lots de 
50,000 fr., 4 de 25,000 -fr., 5 de 10,000 fr., 10 
lots de 5,000 fr., 2Ù0 lots de MILLE fr. 

Vous ce» lots sont des lingot* d'or. 
Direction: Palais National. Vente des billets : 

boulevard Montmartre , 10, passage Joujfroy. — 
Prix du billet : US fr. 

(Voir dans les grandes annonces les noms des 
correspondans.) (4415) 

ECOLE AUXILIAIRE ScST'ifiA 11™ 
'1837. BACCALAURÉAT e^-letires et ôs-sciences. Ré-
pétitions de Droit et de Médecine internes et ex-
ternes. Rue des Fossés-Saint-Jacques, 24. (4451) 

Consult. à Paris, rue des Filles-St-Thomas H 

(4414) 

POMMADE DE DUPIiïïT 
préparée par M ALLARD , pharmacien, rue d'Ar-
genteuil, 35, à Paris. Malgré l'insuffisance d'une 
publicité des plus restreinte, et qui a donné au 
temps seul le soin de prononcer; la pommade du 
célèbre professeur s'est rapidement propagée. Si 

réputation grandissant graduellement, l'a placée 
aujourd'hui au rang des cosmétiques les plus uti-
les, et n'était les contrefaçons, elle aurait mainte-
nant autant de prôneurs que de consommateurs. 
Reconnue indispensable pour arrêter la chuie de 
la chevelure et en retarder la décoloration (albi-
nie), il est hors de doute que sou action tonique et 
stimulante la rend souvent d'une merveilleuse ef-
ficacité pour en favoriser le retour. Prix : le pot, 
4 fr.; la boîte de eix pots, 20 fr. (4472) 

MAISON DE SANTÉ S'Ê^ot 
les, dartres, cancers et autres affections de la 
peau, à Siint-Mandé, avenue du Bel-Air, 13 bis. 

niDTDrd
 et

 maladies de peau; guérison in-
llAlliilLo faillible par la Pommade végétait; 

5 fr. le pot. Ph. REUFLET, rue de Jouy .l. (45M| 

MÉDAILLE A L'EXPOSITION. 

SICCATIF BBILLâiT 
Séchant en deux heures, pour la mise en couleur sans 

frottage. 3 FR . LE KILO , vase compris, pour 6. mètres super-
ficiels à deux couche*. On se charge da la mise en couleur 
rouge, jaune, etc., à 75 c. le mèire, tout compris. 

RAPUANEL, rue Keuve-Saint-Aléry, 9, magasin de couleurs. 

(4424) 

DÉJEUNER des eonvalescens, des da-
mes, des enfans et de per-

„sonnes faibles de ta poi-
tiiue ou de J 'eslumnc, par l'emploi du IÏACAHOUT des 
A RABES, da D ELANGRENIEK, SEUL aliment approuvé 
par l'Académie de médecine. Entrepôt rue R ICHELIEU, 

26. Dépôt dans chaque ville. (Ou doit se défier des con-
trefaçons.) (4466) 

ECOLE DE DROIT , 
£taêfiaa«uieut épeciaf, S

f
 rut Si.-Qermain-det-Prét. 

Répétitions journalières. — Surveillance assidue. 

— Direction paternelle. — Vie et liberté de la famille 

(4511) 

MAISON MEUBLÉE A PARIS 
> Vite â '<-»ir léaeas, boulevard Safcïit-Eïeiaîsi, 18. 

iHSES t'II.tilUKl 'S, depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans les prix de «O, SO et 40 francs 

par mois. — Petits et grands APPAIITESIEXS depuis S© fr. 

La publication légale «e« Acte* de Société cal obligatoire, pour l'Année 185©, dans 1» &A!EEV1,H SiS® «fâRBlJWAlJX, I.B UKOII' et Se «SOUlîiVAE GENERAI; D'AFFICHE*. 
Vêlâtes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Elude do M« SIOU, huissier, rue Saiat-
llonoré, 265. 

En l'hôtel lies Cominissaires Priseurs 

place d ; la Bourse, 2. 
! Le samedi 12 octobre 1850, à midi. 

Consistant en buffets, canapé, fau-
teuils, chaises, etc. Au compt. (3655) 

En l'hôtel des Commissaires- Priscurs, 
place de la Bourse, 2. 

Le samedi 12 octobre, 1850, à midi. 
Consislaut en armoire à glace, ta-

bles, chaises, ele Au compt. (3356) 

Etudo de M« BINON, huissier, rue de 
Grenelle-Saint Honoré , 29. 

En une maison sise à Paril, rue 
liauteville, 49. 

Le 14 octobre 1*50. 

Consisiant en table, buffet, lete-à-
161e, chaises, etc. Au compi. (3657) 

HOCJETIi». 

D'un acte passé devant M« Jean 
Claud) D sire DEBlSltE et son collè-
gue, notaires à Pans, ledit M' De bière 
substituant M» Hubert, aussi son col-
lègue, noiaire à Paris, le quatre octo-
bre mil huit cent cinquante, eure 
B'isiré, 

il appert : 

Qu'il J été formé entre M. Pierre-
Marie Vital BLANCHARD, lunetiier.de-
m lira t a Pari», rue du Cimelière-
Sainl N coUs, 20, 

Et tnidame Catherine BLAISE, é 
pouie rte H. Marie- J an-Philippe LH-
PLAT, f .bricant de lun ties, demeu 
ram â Paris, rue Natiouale Stint-Mir 
lin, 17, madame Méplat dûment et spé-
cial mént autorisée de son mari; 

Une ïoeié'é eu nom col eelif pour la 
fabrication et la relit- do lunettus; 

Que celle soci6lé a été formée pour 
se pl anpé )» consécutives, a parlir du 
six aoûl mil huit cent cinquante ; 

Que II raisoa sociale esi LËPLAT el 
BLANCHARD ; 

Que la signature sociale appartient 
aux deux associés ; 

Que le siige de la société est i Paris 
rue N-t 0 ule Saial-Mirtin. 17; 

El qu>- le fonds socialde hdito socié 
té a eio lixé A quinze mille francs, dont 
quatre mille francs apportés par M 
Blanchar i, el onze mille francs par 
madame Lepl.it, tant en argent qu'en 
oulils el nia.i haudiies. 

Pour extrait : • 
Siguè : IIUBEUT . (2392) 

Etude de M« ROlSIN, huissier, rue du 
Helder, 24. 

D'un acte sous seing privé, fait tri-
ple à Paris le vingt septembre mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

A élé extrait ce qui suil : 

MM. Charles PELEZ, homme de let-
tres, demeurant aux Bitignolles -Mon-
ceaux, rue Saint-Louis, 22, et Eugène 
AYASSE, aussi homme de lellre», de-
meurant i Paris, pjssage de l'Entrepôt 
des Marais, 1, ont formé entre eux et 
un commanditaire dénommé audit 
acte une société, sous la raison socia-
le PELEZ et C«, pour l'exploitation lu 
ihéa re Beauma chais, dont le privilè-
ge a été accordé à M. PeU z. 

Cette société, dont le siège est i Pa 
ris, audit théâtre, est constituée, i 
parlir de la date dudit acte, pour le 
ir.ême lemps que durera le privilège 
d'exploitation dont M. Pelez est UMî-
laire. 

Tous les engagement et obligations 
devront, pour être valables, porter la 
signature des deux associes en nom 
collectif. 

MH. Pelez et Ayasse ont apporté le 
privilège d'exploiter ledil ihéAtre, leur 
droit au bail, leur système organisa 
leur de souscripteurs et leurs connais-
sances pratiques; et le commanditaire, 
la somme de dix mille francs 

ROWIM. (2393) 

Elude de M« LEMESLE, avoué i Paris 
rue de Seine, 54. 

Suivantacte sous signatures privées, 
fait double i Paris le vingt neuf sep-
tembre mil huit cent cinquante, enre-
gistré i Paris le neuf octobre de la 
même année, folio 161, re. lo, cases f 
et 3, par de Leslang,qui a reçu cinq 
frênes cinquante centimes, dixiènv 
compris, 

Il a èié fo-mé, entre M Jacques-
Théodore JOUET, propriélaire, derueu 
rant à Paris, rue Vieille-du-Temple, 
n» 30 ; 

E' M. Pierre-Louis-Alexandre VÉ 
RITE lils, déeatisseur, demeurant 
Paris, rue de l'Arbre-Sec, n° 46, 

Une société en commandite ayant 
pour objet l'apprêt des étoffes. 

Cette société a été contractée pour 
cne durée de six mois, qui ont com-
mencé à courir le premier octobre 
mil huit cent cinquante, et doiveui li 
nir le premier avril mil huit cent cin-
quante et un. 

Le siège de la société sera à Sablon-
ville, Grande Rue, 11, commune de 
Neuilly.où aura lieu l'explnilalion. 

La raison sociale est A. VERITE lils 
et C c , de Sablonvtlle. 

M. Alexandre Vérité est seul gérant 
de la société. 

La sigualurede celle société sera A. 
VÉRITÉ fils et C», de Sabtonville; 

Elle appartiendra à H. Alexandre Vé-
rité fils seul. 

L'apport de M. Jouet, associé com-
manditaire, consiste dan* la jouissan-
ce d'un matériel d'apprêt. 

Ce matériel reste la propriété parti-
culière de M. Jouet, qui le reprendra 
à la dissolution de la société. 

De plus, M Jouet est tenu d'appor-
ter dans la société une somme de trois 
mille francs pour servir de fonds de 
roulement. 

M. Alexandre Vérité fils fournira son 
industrie à l'élablisseiaent. 

Les bénéfices appartiendront pour 
dix-neuf vingtièmes à M. Jouet, el 
pour le dernier vingtième à M. Alexan-
dre Vfrilê fils. 

Paris, le dix octobre mil huit cent 
cinquante. 

Pour extrait : 

A. V ÉRITÉ fils et C, de Sablonville. 

(2394) 

Suivant acte passé devant M* Kl 
mond Baudier el l'un de sei collègues, 
notaires i Paris, le sept octobre mil 
huit cent cinquante, enregistré, il a 
été formé, entre M. Hippolyte CHA-
BERT, marchand tapissier, demeurant 
a Paris, rue des Moulins, 19, et M. 
Athanase BARBIER, marchand tapis-
sier, demeurant à Paris, rue de la 
Ferme-de.-Maihurins, 9, une société 
en nom collectif pour l'exploitation de 
leur industrie. Le siège da la tocieté 
est A Paris, rue des Moulins, 19. Ladite 
société a uue durée de cinq année, à 
compter du quatorze octobre mil huit 
cent cinquante. La raison et la signa-
ture sociale sont : CHABERT et BAR-
BIER. Les affaires de la société sont 
gérées el administrées par les deux 
associés conjointement, chacun des-
dits associés a la signature sociale 
dont il ne peut_faire usage que pour 
les affaires de là société. 

Pour extrait • 

Signé BAUDIER . (2395) 

Il résulte, en vertu d'un acte sons 
sigualures pi ivéi s, en date du neuf 
octobre mil huit cent cinquante, en 
regislré, que la raison sociale de l'As-
loclalioo des ouvriers brosiiers réu-
nis, dont le siège est à Paris, rue Si 
Denis, 256, sera désormais celle-ci 
GARÉ et C«, au lieu de ; TERS1N et C« 

adoptée primitivement par ladite so 
ciété. 

G ARÉ el C«. (239s) 

Par acte sous seing privé, en date 
de ce jour, et enregiflré le onze octo-
bre mil huit cent cinquante, entre les 
frères Adolphe, Hippolyte, Octave el 
Alexis DENAVE-ROKAT, il est formé 

une société pour la commerce des 
mousselines brodées et unie». La rai-
sou sociale est DENAVE-IÎO.VAT frè-
res. Les associés ont tous la gérance 
et la signature sociales. La Foeiété 
commence le premier octobre mil huit 
cer t cinquante et finit le premier oc-
tobre mil huit cent soixante. Son siège 
est à Paris, rue de Cléry, Al. 

Paris, le premier cc.obre mil huit 
cent cinquante. 

DEKAVE ROKAT . (2390) 

cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

Suivant acte reçu par M. Bouclier, 
qui en a U minuU, et l'uu de ses col-
lègues, notaires à Paris, le trente sep-
tembre mil huit cent cinquante, enre-
gistré : 

Il appert : Que 1° M. Jules-Félix 
SCIARD, célibataire majeur ; 

20 M Jules Constant BRUCELLE, ré-
dacteur au ministère des cultes, et 
Mme Louise-Caroline SCIARD , «on 
épouse, autorisée, 

3» Et M. Charles Ferdinand SCIARD, 
célibataire majeur, demeurant lotis à 
Boulogne sur-Seine, route de la Répu 
blique, 38 ; 

Oat formé entre eux une société en 
nom collectif sous la raison sociale ; 
SCIARD frères el C', pour une exploi-
laiion de voitures de Paris à Saint 
Cloud, par Passy, Auteuil et Boulogne, 

Que cette société doit durer douze 
ans, i compter du premier octobre 
mil huit cent cinquante. 

Que chacun des associés aura la si 
gnature sociale, mais seulement pour 
les affaires de la société, et qu'a l'é-
gard de tous billets, mandats, lettres 
de change, el généralement de tous 
engagemens, ils devront être signés au 
moins par deux des associés; 

Que le siéne social est établi à Bou-
logue-sur-Seine, rue de la Republi 
que, 33; 

Que le capital social se compote de 
soixanle-treize mille six cent quatre-
vingt-quinze francs, savoir : soixante 
trois mille six cent quatre-vingt-quin-
ze francs, eu la valeur de l'achalan 
dage de l'entreprise, du matériel et 
objets mobiliers, dont les associés ont 
fait apport i la société cumme pro-
priétaires, chacun pour un liera et 
dix mille francs en deniers comptais 
qui seront fournis par les associés' 
chacun par tiers, au moyen d'un pré-
lèvement annuel sur les bénéfices. 

BOUCLIER. (239!) 

ÏRIBCML DE COMMERCE. 

AVIS. 

Loi créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commun! 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salie des assem-

blées de faillite, MM. les créanciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs HERMANN frères , ban-
quiers, rue Las -Cases, 19, le 17 octo-
bre à 9 heures [N« 9517 du gr.]; 

Du sieur BOUDIN fils (Pierre), grai-
netier, à Charonne, te 17 octobre à 9 
heures [N" 9627 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le. juge-commissaire duit les 

cunsulter, tant sur la composition aU 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grefie leurs adresses, afin d'être con 
voqués pour les assemblées subsé 
quenles. 

VÉB.IFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEMOVNE (Charles-Péla 
gie), md de vins, passage Brady, 18 
le 17 octobre à 3 heure» [N» 9374 du 
gr.]; 

Du sieur MOV, tai leur, rue Grenel-
le-St Honoré. 29, le 16 octobre à 3 
heures [Di=9575 du gr.]; 

Du sieur BURNAND (David), md de 
vins traiteur, rue Béthisy, 8, le 17 oc 
tobre à 1 heure [N° 9456 du gr.]; 

Du Bieur M1SSON1ER (Antoino), 
serrurier, chemin de ronde de la bar-
rière de la Gare, 6, le 17 octobre i 3 
heures (N° 9601 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

d* M. le j u%e-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances renâcl-
ent préalablement leurs litres i MM. 
es syudic». 

CONCORDATS. 

Du sieur GELIOT (Louis Malhurin), 
plombier, rue St-André des-Arts, 32, 

te 17 octobre à 3 heure» LN» 9135 du 
gr.]; 

Des sieurs CHANTRIER frères, dis-
tillateurs, rue du Four St Honoré, 12, 

le 17 octobre à 3 heures [N» S086 du 
gr.j; 

Du sieur TF.X1ER, peinlro en voi-
lures, rue Si-Lazare, cour Reni, le 17 
octobre à 3 heures [N» 9529 du gr.]; 

De dame SAUVAGEOT, lingère, rue 
St Dominique St-Germain , 82,1a 15 
octobre à 10 heures [Si» 9373 du gr.]; 

Du sieur CHALANTON (Théodore), 
md de café, rue Sl-Honoré, 244, 1e 17 
octobre à 11 heures (N° 9237 du gr.); 

i*our entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grefie communiestion du 
rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur POTEL (Louis -Pierre), 
épicier, rue du Pont-de la Réforme, 
14, le )7 octobre à 3 heures [N° 9454 
du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par te failli, 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et. dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

MM. les créaucieis et le failli peu 
vent prendre au greffe communication 
du rjpporl des syndics. 

PRODUCTION DE T1TRE8 

Sont invités à produire, dans te délai 

dt vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicalij 

des sommes à réclamer, MM. les créan 
ciers : 

Dusiour PAILIIOUX fils (Louis Ber-
nard), boulanger, à Neuiliy, entre les 
main! de M. Boulet, passage Saulnier, 
10, syndic de la faillite IN» 9621 dù 
ir.Jj 

Pour, en conformité de l'article i^i 
de la loi du a» mai i838, être proa-dé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera imxrUdiattmtnt après l'expira-
tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur DUMAS (Bsrlhé-
lemy ) , boulaoger, à Anlony, sont 
invités à se rendre le 17 octobre 
à 9 heures très précises, au Pa-
aisdu Tribunal de commerce, salle des 

des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 ue la loi du 
28 mai 1838, entendre le campte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendreau greffe communication des 
compte el rappur ides syndics [N° 896a 
du gr.]. 

MM. les créancierscomposantl'union 
de la faillite du sieur V1EL (Rêné-
Louis), neg en vins, faub. St-Denis, 
9t, sontiuvité» à se rendre le n oclo 
bre i 9 heures précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément i l'article 537 de la loi 
du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte el rapport des syndics LN" 1854 
du gr.]. 
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HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOUMA1RES. 

Jugement du 2 octobre 1850, lequel 
homologue le concordat passé le 21 

août 1 »50, entre le sieur LACA VALE-
RIE (Jean , tailleur, à Paris, rue de la 
Bourse, 6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Obligation par le sieur Lacavalerie 
de payer a ses créanciers l'intégralité 
de leurs créances en principal, inté-
rêts et frais, dans le délai d'un mois, à 

parlir du 2 octobre 1840 (N» 8956 du 
gr )• 

Jugement du 17 septembre 1850, le 

quel homologue le concordai passé le 
22 août 1850 , entre le sieur RENAUD 
(Nicolas Gabriel), md de vins, a Bourg-
l,i-Ueine,Grande-Rue, 4. et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
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capital, intérêts et frais. 

l < s 12 p. lao restant payables en 
trois aimées, par tiers, les 22 août 
1851, 1852 et 1853 [K» 9239 du gr.]. 
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